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COURRIER 
Radio 

Polo Lunaire 

Après celle de Lambert, voici une 
seconde réaction au texte sur le 
«Mouvement» paru dans La Go du 
Zljuin. 

Q uandj+entends le mot stratégie, je sors mon 
désir de fuite... Straté­ 
gie, direction, hégémo- 

nie, même connerie. On voudrait 
irriguer, on canalise ... 

Après l'émiettement de tant de 
fausses clartés, une bonne cure de 
pénombre pour la Vieille Taupe. 
D'ailleurs les taupes ne voient pas. 
clair. 

C'est vrai, chacun de nous, dans 
l'oppression généralisée, est vic­ 
time de plusieurs oppressions à la 
fois. Mais aussi bénéficiaire de 
plusieurs types de privilèges. A quel 
moment la mobilisation des «résis­ 
tances à l'oppression» vient-elle 
butersurladéfensedes acquis? Ah, 
les noces Geismar-Nicoud ... et le 
droit au super. 

Le soir du non-suicide télévisé de 
Marchand etMitteraien'amarqué 
me date que pour ceux (en 
ifites-vous?) qui depuis 75 travail­ 
laient sur l'hypothèse «réaliste» 
d'une victoire de la Gauche. 
L'effondrement de ces illusions 
réalistes remet en cause toute 
invocation du réalisme politique. 
Pas de stratégie : un irréalisme 
transpolitique, rien moinsse. 

La gauche n'a pas pour ambition de 
«casser» mais de kidnapper le 
contrôle social. Le passage au 
mouvement se marque dans l'atti­ 
tude effective face aux micro-pou­ 
voirs (y compris symboliques) 

qu'ondétientdéjà(blanc, mâle, 
adulte, civilisé, national,etc). Nous 
allons droit vers une société de 
surveillance et de contrôle : vivent 
les traités de sous-veillance. Et sa 
pratique. Cela exclut la «straté­ 
gie». 

Comme l'a montré la marée noire, 
toute catastrophe ( et toute stratégie 
fondée sur son imminence, écolo­ 
gie comprise) renforcent la deman­ 
de d'assistance et le désir de 
contrôle. Demande et désir qui 
fondent l'état-matrone, sécurité­ 
santé. 

La réprobation, même discrète, 
face au terrorisme(?) n'a pas 
l'ombre d'un sens. Même s'il n'y 
avait pas un(e) seul(e) terroriste en 
France, la France serait terrorisée, 
parce qu'elle n'a pas digéré la 
grande peur qu'elles' est donnée en 
68 en avançant (pas longtemps) 
sans savoir où elle allait. Le 
terrorisme vient incarner cette 
peur-là, bien loin de la faire naître. 
Et l'obsession des «terroristes» 
pour la stratégie, la coordination, 
le sacrificiel, l'héroïque et le catas­ 
trophique devrait plutôt, si on 
désapprouve vraiment le terroris­ 
me, faire chercher ailleurs. De 
toutes façons que nous soyons 
terroristes ou pas dépend de Roger 
Gicquel, pas de nous. Dire bonjour 
sème parfois la terreur ... 

Ne pas être démobilisé, marginali­ 
sé, récupéré, bureaucratisé, quoi 
encore? Tout le «manifeste» res­ 
pire la peur de ne plus compter, 
d'être sans trace. En l'absence 
actuelle de toute «perspective» 
(mais qui les a bouchées, au nom de 
quel aveuglement réaliste?, et qu' 
est-ce qu'une perspective sinon une 
voie royale?), je ne vois d'autre 
position que de savoir attendre, 
sans plonger les moindres pousses 
de mouvement dans une forcerie 
dont 'elles sortiront trop vite, trop 
belles et aussi insipides que les fruits 
d'agronomes. Tout ce qu'on ap­ 
prend sans angoisse nous diminue. 
Affronter l'angoisse d'inaction, 
cela a un sens. Et cultiver l'état 
actif. L'action suivra. Ou pas. 

En 2 ou 3 ans le «mouvement de 
femmes» a changé. Le féminin 
n'est pas notre tiers-monde. Et la 
virilité n'est pas l'apanage des 
mâles. · 
Veil-Cixous, même combat 

L'occasion viendra. Nous n'y réa­ 
girons en toute fécondité que si 
nous ne l'avons pas prévue. Au­ 
rions-nous oublié le 3 mai? Le 

mouvement n'est pas en gel mais en 
éclipse. Ne la voilons pas. 

Qui fuit le désarroi, comment 
apprendrait-il à s'orienter? Ça sert 
aussi à ça les forêts : à croire qu'on 
est perdus. 
Ecoute, l'herbe pousse. Pas tou­ 
che. 

Polo Lunaire.L, 7. 78 

" .Prac:het, Po11s et Tachon 
ta France 'mifitarisèe '" 

.. 

Cet été aUJ Larzac 
Sur le phtteau du Larzac, le centre de recherche pour la 
paix du Cuo à une longue histoire. 

O'abord squatters d'une grande fermé. dans le sud du pê­ 
ri.mètre d'extension, les permanents de ce projet ont dû se 
replier à La Blaquèrerie. Actuellement, on les empêche de 

luttes syndicales, actions non-violentes et autogestion: 
du 23 au 29 juillet 

Comment la classe ouvrière s'est organisée pour lutter contre les oppres­ 
sions patronales et étatique. 
Quels enseignements tirer des luttes dites «non-violentes»? 
Les luttes sociales comme moteur de transformation de la Société pour 
le socialisme autogestionnaire. 
Avec un permanent de la CFUr(féd. Gaz-Electricité). 

Introduction au combat non-violent: 
du 6 au 12 août 

-<A partir de l'exemple de Ch.avez et des ouvriers agricoles en Californie, la 
non-violence: une pratique, un vécu, an moyen de transformation sociale 
et de contrainte, une force au service des exploités. 
Avec la participation de Jean Kalman (Co-aut-ur de «Chavez: un combat 
non-violent». Fayard/Le Cerf, 1977). 

L'Flat, le Pouvoir, L'evangile: 
du 13 au 19 août 

Pouvoir politique ne signifie pas obligatoirement pouvoir-d'Etat! Si l'Etat 
ça sert à faire la guerre, quelle forme de pouvoir politique peut-être 
conforme au message et au vécu évanaé lioue? A travers l'Ancien 
Teàamentet le Nouveau, à l'aide de témoignage de l'Eglise primitive. 
Session organisée par Je Mouvement de la Réconciliation (MIR). 

construire sur le camp un nouveau centre dont les travaux 
avaient commencé l'été dernier. 
Au carrefour d'une des plus grandes luttes antimilitaristes, 
le Cuo présente cette année un vaste programme de réfle­ 
xion autour de la non-violence politique, du théâtre mili­ 
tant et de l'objection de conscience. 

Qielle défense pour et par l'autogestion? 
du 20 au 26 août 

Le nucléaire n'est pas contrôlable par le peuple. La militarisation de la 
société conduit à un Etat totalitaire! Quelle forme de défense est en 
accord avec le socialisme autogestionnaire? 

J1"vno en communauté? 
du 27 août au 2 septembre 

La résistance des paysans du Larzac et du mouvement populaire qu'elle 
suscite à l'origine de transformations économiques, sociales et 
culturelles. Caractéristiques et conséquences de ce combat. Connais­ 
sance du plateau. Historique de la lutte. Contacts avec les paysans. 
Films. 

Pour tous renseignements écrire: Le Cun du Larzac, La Blaquèrerie, 12230 
La Cavalerie. 
Prix de journée : 20/30F par jour selon les moyens de chacun (réduction ' 
pour objecteurs). 
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Seize pages seule­ 
ment dans ce numé­ 
ro, à cause du 14 

1 juillet qui raccour­ 
cit la semaine ... et 
donc le temps de 
mise en vente. 
Comme pour le nu­ 
méro du 3 mai (se­ 
maine du «pont» de 
l' Ascension). Et ça 
nous a permis de 
souffler un peu . 
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La course aux arme­ 
ments ce n'est pas 
seulement un gigan­ 
tesque commerce où 
se trouve mêlés pres­ 
sions et chantages, 
corruptions et scan­ 
dales politiques. La . , . crise econonuque 
mondiale justifiant 
tous les cynismes, ce 
sont les gouverne­ 
ments eux-mêmes, 
qui,aunomdel'em­ 
ploi et de la balance 
des paiements, se 
transforment entra­ 
fiquants prêts à ven- 
dre n'importe quoi à 
n'importe qui. 

L a Grande-Bretagne vient d'en faire encore la démonstration au cours 
de sa 'deuxième grande foire aux 
armes Ie.«British Army Equipment 

Exhibition», l'équivalent du Satory français, 
qui s'est tenue à Aldershot du 20 au 24 juin 
dernier. La pres·se étant conviée à venir 
admirer ce que le génie humain nous prépare 
dans le genre apocalypse, j'ai sollicité un 
«press pass» au Ministère de la défense 
britannique. Grâce soit rendu à leur fair-play 
-ou à leur cynisme- : il m'a été accordé. 

Officiellement Aldershot n'est qu'une expo­ 
sition, une vitrine où les acquéreurs potentiels 
peuvent examiner tout l'arsenal que la tech­ 
nologie britannique met à leur disposition. 
Mais il est évident, 'et personne ne s'en cache, 
que de nombreux contacts sont pris au cours 
de la semaine et que les carnets de commande 
se remplissent en conséquence. Le public n'est 
pas admis. Seule la presse (et encore: Ie 
premier jour seulement) et les acheteurs délé­ 
gués par leurs gouvernements sont autorisés à 

' venir admirer comment déchiqueter, mutiler, 
percer, trouer, asphyxier, bombarder et ané­ 
antir efficacement son prochain avec le 
meilleur rapport qualité-prix. Evidemment la 
liste des clients invités est soigneusement tenue 
secrète. Mais c'est le genre de documents 

,RTA t • 

qu'on finit par se procurer et sa lecture en est 
toujours instructive. C'est ainsi qu'à côté des 
clients de longue date: Israël et les pays arabes, 
la Libye et l'Iran, l'Inde et le Pakistan, la. 
Grèce et la Turquie et toute l'Amérique du 
Sud, on trouve des nouveaux venus comme le 
Liban, l'Uruguay, le Honduras, Ceylan, la 
Tanzanie, ... Nous en avons comptés neuf. 
Officiellement l'Afrique du Sud et le Chili 
n' étaient pas invités. Par ç_gntre la Chine était 
là, particulièrement intéressée par l'avion su­ 
personique «Harrier». La Yougoslavie aussi 
puisqu'elle n'est pas membre du Pacte de 
Varsovie, L'Allemagne avait envoyé sa 
brigadeantiterroriste, le GSG9 qui s'illustra à 
Mogadiscio. L'Iran, son chef de la police le .!!! 
lieutenant Jafari. L'Italie et la Malaisie, la fü 
fine fleur de leurs experts policiers. Car à côté .,lftF);a..:_ 
des armes conventionnelles Aldershot nré- ~ 
sente toute une intéressante sélection de maté- ~ 
riel anti-émeutes et anti-terrorisme. Du blindé ë5 
d'observation (surveillance d'ambassade et 
de centrale nucléaire, filatures en tous genres) 
aux lances grenades dernier cri, en passant par 
le fil de fer barbelé à base de lame de rasoir que 
je ne serais pas étonnée de retrouver à Mal­ 
ville, la lutte contre lesopposants politiques 
et les marginaux se perfectionne de jouren 
jour. 

Soyons fiers: comme en 1976, c'est la France 
qui a envoyé une des plus importantes 
délégation (militaires et ingénieurs). Pas seu­ 
lement d'ailleurs dans l'intention d'acheter. 
Plutôt histoire de ne pas se laisser distancer 

· dans la vente d'armes par son concurrent di­ 
rect. Il faut rappelér qu'au Hit-Parade, 
France et Grande-Bretagne se disputent la 
troisième place après les Etats-Unis et l'Union 
Soviétique (d'après les chiffres du SIPRI). 

Le «British Army Equipment Exhibition». a 
été officiellement inauguré le mardi 21 juin 
par le Duc de Kent. Au même moment, la Ses­ 
sion spéciale des Nations Unis sur le Désarme­ 
ment était encore en réunion à New York. 
C'est devant cette même assemblée que le pre­ 
mier ministre britannique, M. Callaghan, 
avait prononcé un discours très applaudi où il 
insistait sur la responsabilité «spéciale» de la 
Grande-Bretagne dans le désarmement et sur 
l'obligation morale qu'ont les fabriquants 
d'armes de «retenir leurs appétits». Deux se­ 
maines plus tard, à Aldershot, des équipes de 
businessmen s'activent à promouvoir la supé­ 
riorité de l'équipeme~t&uerrier britannique. 

Du bouton d'uniforme au tank, des grenades 
aux mitrailleuses: British is best. Contradic­ 
tion, incohérence, hypocrisie ... Les journa­ 
listes de la presse pacifiste présents à la confé­ 
rence de presse organisée le jour même n'ont 
pas manqué de poser la question. Réponse du 
général Sir Hugh Beach: «Nous faisons sim­ 
plement notre travail. S'il y a une contradic- 

. tion c'est au gouvernement de s'en accomo- 
Si en anglais manifestation se dit «démonstration» der. Après tout nous sommes une nation de 
ce n'est pas un hasard. Rien _en effet de plus commerce. Qu'est-ce qu'il y a de tellement 
respectable et co':ect que _les actions menées par le différent dans le fait de vendre des armes?» 
c;4AT(Campa,gn Against Army Trade) pour . , . . 
protester contre un Aldershot. Selon les directives Au cynisme d une telle déclaration on peut 
des organisateurs il s'agit de sensibiliser l'opinion opposer la conclusion de l'article d' Anthony 
etdeconvaincresanschoquer ni agresser. ,, Sampson dans ï'Observer :«chaque généra- 
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Un jeune ingénieur dynamique servant le gouver­ 
nement de son pays avec loyauté. .. 
tion, dit-on, resteaveugle àcertainscrimes qui 
paraissent incompréhensibles aux généra- 

. tions suivantes: la traite des Noirs au dix hui-i 
tième siècle, . .'.le travail forcé des· enfants au, 
début du dix neuvième, la bombe d'Hiroshi­ 
ma ... Parmi les images des années 1o·qui 
risquent de rester incompréhensibles à-nos· 
petits enfants on pourrait bien trouver celle 
d'une foire aux armes où l'on vend allègre­ 
ment des armes aux Tiers Monde». 
· Crime contre l'humanité ou sinlQ!e business, 
regreuapre: certes, mais profitable? En tout 
cas l'opinion publique réagit bien peu. Un· 
peu plus qu'en France tout de même où 

· l'opposition est. bien réticente à mettre en 
cause un secteur aussi «créateur d'emploi». 
A l'occasion d'Aldershot une campagne de 
protestation a été lancée par l'organisation 
«Campaign Against Arms Trade», le CAA T, 
fédération soutenue et financée par des mou­ 
vements chrétiens, pacifistes, internationa­ 
listes et libéraux. 
Pendant une semaine on a ressorti la bonne 
vieille panoplie du manifestant non-violent: 
distribution de tracts, parade d'affiches et de 
posters, sit-in devant les ambassades et le 
ministère de la défense, jeûnes et prières. Il est 
facile de tourner ces actions en dérision. Dans 
la mesure ou la Grande Presse est obligée de 
mentionner ces mouvements d'opposition, 
leur impact n'est pas aussi négligeable qu'il 
semblerait à première vue. 
Et puis l'opposition auxventes d'armes nç se 
limite pas aux cercles b1~~-~ensants et bien­ 
faisants. Des esprits réalistes commencent à 
s'inqÜiéter de la tournure-prise par le çom­ 
merce des armes. Des 'diplomates, des 
hommes politiques et des militaires se posent 
de sérieuses questions sur l'ensemble du 
problème. Car l'ignorance dans laquelle sont 
tenus les politiciens, sur les vrais contrats 
d'armement, leur indifférence ou leur intérêt, 

permettent aux marchands d'armes de déve- 
. lopper leur propre politique et d'établir: leurs 
propres relations privilégiées avec les pays 
étrangers. Il se crée ainsi, à l'insu du 
gouvernement ou avec son accord tacite, une 
seconde politique étrangère, plus instable, 
plus mouvante aussi que la politique 
officielle. 
Le malaise grandit dans les cercles officiels à 
mesure que l'on voit les armes finir dans «le 
mauvais camp». Catastrophe: les armes occi­ 
dentales ne soutiennent plus automatique­ 
ment le clan que l'on a choisi au départ. Les 
armes américaines se retrouvent en Ethiopie, 
l'équipement milit~ir_e J,riù!_n.nique. finit en 
Libye, et l'Afrique du Sud malgré l'emb~rgo 
reçoit dès armes qui ont trai'isitt par là'';Jérda.? 
nie. Il devient difficile de faire admettre au 
public que l'on vend des armes aux gentils ex­ 
clusivement et uniquement dans des buts 
défensifs. 
Les arguments économiques que l'on avance 
pour justifier la production et le commerce des 
armes commencent eux aussi à être sérieuse­ 
ment remis en question. La Grande-Bretagne 
fournit environ 5% du marché mondial des 
armes conventionnelles, 8% des importations 
du Tiers Monde. Les exportations officielles 
s'élèvent à 900 millions de livres sterling par 
an. Comment sacrifier ùn secteur' aussi 
lucratif, qui fournit 200 000 emplois, qui aide 
à baisser le coût du budget de la défense 
britannique et qui contribue à l'équilibre de la 
balance des paiements? 
En ce qui concerne l'emploi, les leaders syndi­ 
caux commencent à voir clairement que des 
marchés aussi précaires et aussi mouvants que 
les contrats d'armement, ne garantissent pas 
une sécurité à long terme. La firme Lucas en 
est un bon exemple. Soumise aux aléas des 
commandes aéronautiques militaires elle se 
'· trouve dans l'obligation de licencierune partie - 

Cette année le gilet pare-balles se portera l~w.. 
ment décintré etlaissera la taille dégagée. Pd 
recommandé en Italie. 
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Les quatre principaux fournisse~rs d'armes 
au Tiers-Monde (1970-1977) 

Ofo du total mondial Répartition Principal Client 

Moyen Orient 62% Iran 31 OJo 
USA 380Jo Extr. Orient 27% 1 · Vietnam du Sud 12% 

AmériqueduSud 70Jo Brésil 20Jo 

Moyen Orient 57% Syrie 23'07o 
URSS 340Jo AfriqueduNord 13% Lybie 13% 

Extr. Orient 130Jo Nord Vietnam 70Jo 

\ 

Moyen Orient 49% Iran 26% 
Royaume Uni 90Jo AmériqueduSud 22% Chili 80Jo 

AsieduSud 14% Inde 12% 

Afrique du Nord 240Jo Lybie 16% 
· France 90Jo Moyen Orient 23% Egypte 50Jo 

Amérique du Sud 18% Vénézuela 60Jo 
1 - 

Tableau établi par le S/PRI 

Tank gonflable: le seul gag d'une exposition par ailleurs sinistre. Entièrement en caoutchouc, il peut être 
utilisé comme cible d'entraînement ou comme leurre. Pour guerre-bidon où les armées se dégonfleraient à 
coups d'aiguilles à tricoter! 

BUDGET DE GUERRE 

D epuis quelques temps déjà, les 
esprits avertis 
se doutaient 

fortement que nos gou­ 
vernants mijotaient dans 
Je plus grand secret un 
train de mesures excep­ 
tionnelles pour Je relève­ 
ment de notre chancelan­ 
te économie. Les mou­ 
vements sociaux du début 
de l'été et plus spéciale­ 
ment la grève dans les 
arsenaux avaient permis 
de prendre le pouls d'une 
société. mécontente qui 
'vôyait 'duninuer consi­ 
dérablement son pouvoir 
d'achat. 

En utilisant une vieille 
recette, qui est à l' éco­ 
nomie ce que le remède 
est au cheval, Je ministre 
de la Défense vient de 
proposer un budget mili­ 
taire qui dépassera 77 
milliards de francs. Un 
budget de guerre. Si le 
conflit armé est la pour­ 
suite de la politique par 
d'autres moyens, il parti­ 
cipe aussi à la relance de 
l'économie. Avant, on 
fabrique industrieuse­ 
ment; pendant, on détruit 
copieusement; après, on 
reconstruit durablement .. 
parce que, bien entendu : 
«c'était la dernière ! » 

Le budget 79 augmentera 
· donc de 10 milliards par 
rapport au précédent. 
Encore faudrait-il ajouter 
les 13 milliards qui vien­ 
dront subventionner les 
survivants de 14, de 39, 
de l'Indo et de l'Algérie, 
sans oublier nos glorieux 
blessés tombés au Champ 
d'Uranium, au Zaîre. 

Un peu plus de la moitié 
du budget sera consacré 
au fonctionnement ordi­ 
naire des armées, tandis 
qu'un tiers des investis­ 
sements ira garnir l'escar­ 
celle des fabriquants de 
plutons et autres joujoux 
atomiques, comme l'a­ 
vion Mirage 2000 (un fu­ 
tur marché du siècle), Je 
nouveau sous marin nu­ 
cléaire lanceur d'engins, 
ainsi que les «systèmes 
d'armes stratégiques et 
tactiques», belle formula­ 
tion militaro-enigmatique 
sous laquelle pourrait 
aussi bien se cacher la 
bombe à neutrons que le 
Cruise-Missile frappés de 
l'inèffable coq gaulois. 

Selon Le Monde du 7 
juillet, qui rapporte ces 
aimables propos, «on 
peut penser également 
qu'a plus long terme les 
Etats Majors doivent se 
préparer à faire face à. la 

-baisse prévisible de la 
natalité .en France.» Les 

· effectifs recensés baissent 
d' année en année à la 
fréquen'ce de -12000 sol­ 
dats (auxquels il faut a­ 
jouter les diverses catégo­ 
ries d'insurgés). Ce man­ 
que à gagner en chair à 
canons doit être compen­ 
sé par une réorganisation 
des forces et une pro­ 
grammation militaire dif­ 
férente. Quand Le Mon­ 
de suppute, c'est qu'il y a 
un document derrière. 
Quelque part dans les 
tiroirs du ministère de la 
Défense, une circulaire 
doit s'inquiéter de la dis­ 
parition des forces vives 
et kaki(ies) de la Nation. 

Yvon Bourges a choisi 
d'augmenter le budget 
pour pallier cette insou- · 
mission pré-natale. Eve­ 
lyne Sullerot à choisi de 
plaider pour la fabrica­ 
tion systématique du troi­ 
sième enfant-soldat. 
A chacun sa méthode. 
C'est en tout cas ce qu'on 

· appelle une offensive 
multi-directionnelle pour 
doubler le plan Barre tra­ 
giquement inefficace, et 
relever au son des trom­ 
pettes guerrières ! 'éco­ 
nomie de la doulce Fran­ 
ce. 

Yves-Bruno Cive/ 

4. 

«Ce quifrappe, 
dans la période d'après guerre, c'estque le spécimen 
type du trafiquant d'armes ne sera plus désormais 

quelque inventeur plein de passion, 
ni quelque capitaliste convaincu et peu scrupuleux, 

mais bien quelque fonctionnaire zélé, 
s'intéressant à la technologie et à la logistique et 

servant le gouvernement de son pays avec loyauté.» 

Anthony Sampson, «La Foire aux Armes» ; Editions Laffont. 

Voiture blindée anti-émeute : fabriquée en Irlande du Nord, convient.dit le catalogue, aux opérations 
de police, au maintien de l'ordre et à la surveillance des centrales nuctédires. • . 

Tank Chie/tain : «Le symbole de la virilité de l'armée britannique» nous a-t-on déclaré au cours de 
la conférence de presse. 

(suite de la paie précédent~~ 

de son personnel. Les délégués syndicaux de 
Lucas ont lancé un plan de proposition de 
productions non militaires qui sont les seules à 
même de garantir à long terme des emplois 
stables et sûrs. 
Il n'est pas prouvé non plus que le bénéfice des 
ventes d'armes justifie que l'on stérilise tout 
un secteur de! 'industrie britannique. Le 
Comité des Comptes Publics montre au 
contraire que très peu de contrats d'arme­ 
ments se révèlent profitables à l'économie 
nationale. 
Enfin l'argument selon lequel le bénéfice-des 
ventes d'armes aiderait à financer Je budget de 
la défense nationale, se heurte au septicisme 
croissant des milieux « bien informés». 

Objections morales et arguments économi­ 
ques arriveront-ils à provoquer Je grand débat 
démocratique que souhaitent les opposants à 
la production et au commerce des armes? 
En tout cas, en Angleterre, les mouvements 
d'opposition au commerce des armes sem­ 
blent être allés plus Join que leurs homologues 
français. Dans un pays de tradition démocra­ 
tique comme la Grande-Bretagne, une amorce ' 
de contestation populaire partie des mouve­ 
ments pacifistes et religieux permet d'espérer 
très vite un changement profond de la 
politique des ventes d'armes. 
Etpendant ce ternpsen France, le 14 juillet, les 

· engins de mort et de destruction paradent sur 
les Champs Elysées. 

Christiane Ellis 
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Nous 
irons tous 
au paradis 

Les «terroristes» suisses 
au secours de la démocratie. 

L e terrorisme, c'est com­ 
me la rage: à peine on 
traite un coin que ça re­ 
part ailleurs. Début juil- 

let, en Suisse, un transformateur de 
centrale nucléaire a été chatouillé 
par une charge explosive et s'est 
fendu la cuve de rire. Ça se passait 
près de Genève, aux ateliers de 
Sècheron, filiale de Brown Boveri, 
et le transfo était destiné à la cen­ 
trale de Leibstadt (Argovie). Cet 
acte hautement criminel de mépris 
pour l'ingéniosité helvétique retar­ 
dera d'un an la construction de la 
centrale et il a été revendiqué par un 
«groupe moratoire Do It Your­ 
self». 
La presse suisse on en pensera ce 
qu'on veut, mais elle fait son 
travail. Le communiqué des terro­ 
ristes a été reproduit honnêtement. 
En France, on en aurait eu des 
extraits, des tous petits extraits. 
Alors, ces enfants à la tête chaude, 
qu'est-ce qu'ils veulent? Voilà, 
voilà. 

«Dimanche 2jui/let à 1 h du matin, 
nous avons saboté le troisième des 
trois tr:ansformateurs géants, 
construits par Sècheron-Genève, 
pour lafuturecentrale nucléaire de 
Liebstadt. Nous l'avons détruit sur 
les lieux mêmes de sa construction, 
à Sècheron-Genève, le long du rail 
de réserve des CFF. Et si les deux 
autres transformateurs, acheminés 
récemment à Leibstadt, avaient été 
sabotésàfroid dans les mois qui 
précèdent ... 

»Nous avons choisi ce jour, cette 
heure pour être sûrs de nef aire 
courir aucun risque aux ouvriers de 
Sècheron, aux cheminots et aux 
voyageurs des CFF. La charge a été 
placée sous l'objectif de façon à ce 
que sa masse énorme l'absorbe au 
maximum. Nous avons téléphoné 
pour faire évacuer le personnel de 
garde de l'usine. 

»La multinationale BBC (pour les 
turbo-groupes) est le groupe leader 

A// o .• ., 
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avec General Electric (pour les 
réacteurs) pour la centrale de Leib­ 
stadt et pour les centrales projetées 
àKaiseraugst, Graben, etc ... Sèche 
ron-Genève, chargé des transf ar­ 
mateurs dans le cadre de BBC, est 
donc un maillon important dans la 
construction des centrales de mort 
en Suisse. 
»Après la répression à Gôsgen et à 
Malville, devantlesmanœuvresdes 
autoritésquif ont tout pour saboter 
l'initiative populaire et le moratoi­ 
re de 4 ans, devant la stratégie des 
multinationales du nucléaire qui · 
ne respectent aucune des volontés 
populaires et démocratiques et ac­ 
célèrent la construction de leurs 
centrales de mort, dont Leibstadt: 
nous sommes en état de légitime 
défense. Ils mettent les bouchées 
doubles, nous avons dû les mettre 
triples. 
»C'est le moment de commencer à 
dire avec force et avec efficacité le 
nucléaire non merci, proclamé par 
tous les adversaires du nucléaire, 
et par tout le mouvement anti­ 
nucléaire. La légitime déf ense veut 
dire: imposons le moratoire en 
comptant sur nos propres forces, 
désormais le sabotage est juste et 
urgent. 
»Nous nous opposons au n uclé­ 
aire: 
- à cause des dangers littéralement 
incalculables qu'il 'comporte. Les 
«incidents», «excursions», «fuites 
sans danger» ne se comptent plus 
dans le monde. Les déchets nuclé­ 
aires posent des problèmes inso/u- 

. bles et font defjà monter dangereu­ 
sement le niveau de radioactivité de 
la mer. Et les autorités parlent de 
solutions«à long terme». Solution 
finale? 
·à cause de l'Etat centralisateur et 
policier que le nucléaire implique. 
Dans le nucléaire tout est par défi­ 
nition secret, les accidents, la sâr­ 
veillance, les plans d'urgence (qui 
prévoient par exemple le «sacrifi­ 
ce», le massacre des populations 
contaminées!). Tout est décidé par 
définition en haut lieu et tout est 
exécuté par des instruments de 

· répression comme la police fédéra­ 
lede sécurité. 
»Le nucléaire n'est que la pointe de 
l'iceberg. Il devient le rouage 
essentiel de la domination capita­ 
liste sur nos vies, sur les villes et les 
campagnes, contre nos luttes. 
»Nucléaire non 'merci! Il faut 
arrêter leur production de mort!» 

C'était un extrait de Tribune de 
Genève du 4 juillet 78. La Tribune 
ne se contentait pas de laisser parler 
les saboteurs. Elle essayait de réflé­ 
chir sur le problème de la violence. 
Là, c'est moins convaincant. On 
sent que c'est plus les journalistes 
qui pensent, mais les banques. La 
démonstration manque de brio. 
C'est du genre «les bulletins de vote 
sont préférables aux explosifs. Les 
attentats s'attaquent à la démocra­ 
tie parce qu'ils sont le refus du 
dialogue. Le peuple suisse se 
prononce· par référendum sur les 
centrales nucléaires. Alors pour­ 
quoi les terroristes n'attendent-ils 
pas la décision du peuple?» 
Pourquoi? Parce que ceux d'en 
face n'ont pas attendu, que diable! 
Si les banques, si l'EDF, si les mul­ 
tinationales avaient attendu la 
décision du peuple,avaient informé 
le peuple, l'avaient seulement con­ 
sulté A V ANT de construire leurs 
centrales nucléaires, il n'y aurait 
jamais eu de «terroristes». Ce que 
les artificiers font sauter, c'est la 
politique du fait accompli, la poli­ 
tique du retour en arrière impossi­ 
ble. 
Les démocrates, c'est eux. 
Sans eux, le peuple il voterait pour 
ou contre les centrales alors que les 
centrales seraient déjà toutes là, et 
on va pas les arrêter, au prix 
qu'elles nous coûtent, enfin comme 
vous voulez, c'est vous qui payez ... 
Tous les penseurs bourgeois, les 
cogiteurs du eapier monnaie, de 
Suisse en Italie, de France en Espa­ 
gne,. s'angoissent sincèrement sur 
la montée de la «violence terro­ 
.riste». Ils veulent mettre le populo 
en condition pour que le populo 
rejette le terrorisme. Et si le populo 
rejetait plutôt le capitalisme? 

Arthur 

- - --·--· . --- - - --·- ----· -- -- - -·- 
La Bretagne colonisée 
n'a pas le monopole 
du terrorisme 
En près de 500 ans, 
le roi de France 
puis l'Etat français 
le lui ont 
amplement prouvé. 

Bevet 
F.L.B. 1 
(vive le FLB) 

e préfectures en percep­ 
tions, de commissariats 
de police en casernes, la 
Bretagne vit depuis 1966 

au rythme des explosions signées, 
F.L.B. Celan'émeutguèreles gens, 
d'autant que la violence bretonne 
d'histoire récente ne date pas de 
l'apparition du FLB, mais des 
révoltes paysannes de 61/62, évo­ 
quées aujourd'hui sous le nom de 
«révolte del' artichaut». 
L'attentat contre le relais TDF de 
Pré-en-Pail en octobre 77, et celui 
commis contre le chateau de Ver­ 
sailles dernièrement ont donné une 
audience éphémère à la révolte bre­ 
tonne tout en contribuant à sa mar­ 
ginalisation. La télé et la culture 
restent très populaires. Pourtant, 
à bien examiner les choses, les cibles 
n'étaient pas si stupides. Une télé 
nationale qui ignore la langue 
bretonne et un chateau, demeure 
des rois qui, depuis Anne, n'ont pas 
cessé de tourmenter l' Armor, é­ 
taient des objectifs très symboli­ 
ques. Mais le symbolisme ne paie 
plus. On ne profane pas impuné­ 
ment la grande distraction quoti­ 
dienne et le patrimoine national. 
Le pouvoir, que les luttes autono­ 
mistes chatouillent, n'a pas tardé à 
réagir. A ce jour, 22 personnes ont 
été arrêtées et passeront rapide­ 
ment devant la Cour de Sûreté de 
l'Etat. Peyrefitte, fidèle à lui 
même, affirme que «cette violence 

. prétendument politique est à la 
limite de la criminalité de droit 
commun», obligé de reconnaître 
du bout des lèvres l'existence d'une 
lutte de libération nationale. 

D 

Multiples 
· visages 

Mais quel est-il ce FLB poseur de 
bombes? Actuellement, il existe 
trois organisations qui se recon­ 
naissent dans un programme de li­ 
.bération nationale et socialiste de la 
Bretagne: le FLB-ARB (Front de 
Libération de la Bretagne-Armée 
Révolutionnaire Bretonne), le FLB 
ARB (Armée Républicaine Bre­ 
tonne) et le RNB Trawalc'h (Résis­ 
tance Nationaliste Bretonne). En­ 
semble ou séparément ils ont signé 
les principaux attentats réalisés au 
cours de ces dernières années en 
prenant soin de se démarquer du 
CNB (Conseil National de Breta­ 
gne, réactionnaire) et des BBAC 
(Brigades Bretonnes Anti-Com­ 
munistes, SAC et barbouzes, ... ). 
Dans un communiqué publié dans 
«Emgann», leur revue imprimée en 
Italie, le FLB dit s'exposer à voir 
son sigle utilisé par d'autres pour 
des manœuvres de provocations. 
C'est la rançon del' action clandes­ 
tine. Alors, qui étaient-ils, ceux de 
Versailles? Des purs et durs? Des, 

qui ne recevant pas de consignes,ont 
choi~i un objectif j)eu populaire? 
Des provocateurs? Pas facile de 
faire partie de l'armée ·bretonne, 

· d'autant que la mémoire du pays 
garde le souvenir d'un Yann Gou­ 
let, ancien chef des milices du Parti 
Nationaliste Breton réfugié en 
Irlande d'où il a tiré depuis des 
ficelles douteuses, celui aussi d'un ' 
Célestin Lainé, ou d'un Ange Pé­ 
resse, co-fondateurs en 1943 de 
«Lu Brezhon», mouvement ratta­ 
ché à la police politique allemande! 

et 
sensibilités 
explosives 

Legouvememenra beau s'agiter, le 
commissaire Le Taillander a beau 
annoncer triomphalement le dé­ 
mantèlement du FLB,l'autonomie 
des groupes révolutionnaires bre­ 
tons est telle que le FLB, ou son 
frère, renaîtra toujours de ses cen­ 
dres. C'est dans la nature de la lutte 
bretonne de se perpétuer spontané­ 
ment. Au-delà d'attentats pédago­ 
giquement maladroits, il faut 
connaître l'histoire et l'oppression 
du peuple celte pour comprendre 
qu'il existera toujours sur cette 
terre de landes et de genêts des sen­ 
sibilités explosives. Duchesse Anne 
devint reine, l'interdiction des tis­ 
sages, la conscription, l'impôt, le 
meurtre de la langue, le sabot sous 
le menton, le plouc, Bécassine, la 
bonne à Paris, Bretons chair à 
canon ... La longue aventure ckl 
peuple des bois et de la mer, den. 
on a ridiculisé l;t culture. 

J..es ieunes bretons déculturés dont 
je fais partie, ceux qui ont pourtant 
choisi la découverte plutôt que 
l'ignorance (1) lisent l'histoire de 
leurs ancêtres à la lueur des 

. injustices d'aujourd'hui. La dis­ 
parition du marais salant de Gué­ 
rande vaut-elle l'explosion de la 
perception de Rennes? La caserne 
de Ty-Vougeret et la militarisation 
de la Bretagne valent-elles ,~ 
attentats chez le bétonneur Ducas­ 
sou? Et le remembrement, et Bré­ 
nilis? L'Iie Longue, Coët-Quidan, 
le quadrillage autoroutier, les 
bords de l'Erdre, les touristes et le 
Pellerin? 
Mais non, je m'égare. La marée 
noire qui a assassiné la Bretagne et 
l'explosion d'une aile du chateau de 

. Versailles n'ont effectivement rien 
à voir. Dans le premier cas c'était la 
fatalité, dans le deuxième, c'était 
du terrorisme. 
Malloz-du d' ar Vretoned ! 

Yves-BrunoCivel 

(1) La découverte ou l'ignorance, 
. texte des chanteurs Tri Yann an 
Naoned montrant comment l'on 
peut encore renaître et se recon­ 
naître Breton. 
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Avocats, 
avouez! 

Désormais la fouille des avocats 
sera systématique et réglementai­ 
re dans les QHS. A Stam­ 
mheim ? Pas du tout ! En France, 
dans les QHS. Voilà la mesure 
pondue par Christian Deblanc, le 
nouveau directeur de l'adminis­ 
tration pénitenciaire. Seul le dos­ 
sier concernant l'affaire est auto­ 
risé à pénétrer dans le parloir. ·En 
outre, si celui-ci n'est pas muni 
d'un «dispositif de séparation», 
les visiteurs, avocats ou non, 
seront «soumis à une fouille par 
palpation, faite par une personne 
de leur sexe». Ce n'est là qu'une 
mesure provisoire puisque les 
QHS seront bientôt équipés d'un 
dispositif de détection magnéti­ 
que, comme dans les aéroports. 
Il devient de plus en plus évident 
que l'avocat est considéré comme 
aussi suspect que son client, sur­ 
tout si celui-ci a élu résidence dans 
un QHS. Comme le dit le Groupe 
des Avocats Socialistes de Paris, 
c'est une «campagne orchestrée 
par les ministres de l'Intérieur et 
de la Justice en vue de discréditer 
la profession d'avocat, campagne 
menée avec un profond mépris du 
secret de l'instruction». 

Coexistence 
pacifique 

La coexistence pacifique entre la" 
RFA et les pays de l'Est n'est plus 
seulement diplomatique ou éco­ 
nomique, elle est aussi policière. Il 
y a moins de deux semaines, la 
police bulgare a arrêté puis extra­ 
dé en RFA Till Meyer, membre de 
la RAF, qui s'était évadé de 
Berlin-Ouest. Il parait aussi, selon 
Le Monde du 6 juillet, que les 
douaniers polonais ont entre leurs 
mains les listes noires et les photos 
des terroristes diffusées par l' Al­ 
lemagne de l'Ouest. Donnant. 
donnant d'ailleurs, puisque la 
Bulgarie bénéficie d'une coopéra­ 
tion économique plus importante 
avec l'Allemagne de Schmidt. 

Mal d'aurore 

Si vous achetez chaque jour l' Au­ 
rore, peut-être ne vous en rendiez­ 
vous pas compte, mais les proprié­ 
taires ont changé. Après Marcel 
Boussac, désormais Roi déchu du 
textile, c'est la société Franpresse, 
présidée par Marcel Fournier, 
PDG de Carrefour.qui en prend le 
contrôle. Un changement de pro­ 
priétaire qui pour Rouge (8 juil­ 
let) équivaut à une «giscardisa­ 
tion» du journal. En effet, Chris­ 
tian Taittinger, par ailleurs PDG 
de la Banque Worms, prendrait la . 
direction du journal en automne. 
Un transfert que Jacques Sauva­ 
geot resitue dans un contexte de 
crise de la presse française (Le 
Monde du 8 juillet) : disparition 
du Quotidien de Paris, destabili­ 
sation du Parisien Libéré, licen­ 
ciements au Nouvel Economiste, 
difficultés du Matin, etc. 
iteste que !'Aurore se voit désor-, 
mais de solides assises financières. 
Outre le PDG de Carrefour, la 
haute finance a mis main-basse 
sur !'Aurore. On trouve parmi les 
actionnaires les sociétés Darblay, 
ane société holding, et Genvrain 
sous le contrôle du groupe Félix 
Potin. 
~ de !'Aurore, vous n'avez 
nen à craindre ! Vous trouverez 
encore longtemps votre journal 
favori dans les kiosques. 
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santé et nucléaire 
à Marseille 

«Les bases scientifiques qui per­ 
mettraient de définir les doses ad­ 
missibles sans ambiguité, sans 
incertitude et de manière non cri­ 
ticable, ne sont pas encore à notre 
portée»: telle est l'attitude de la 
Commission Internationale de 
Radioprotection. 

Après le colloque «Santé et Nu­ 
cléaire» on se doit d'être encore 
plus méfiant sans pour autant 
trancher, sur les effets des faibles 
doses de rayonnement. Il faut 
également remettre en question la 
notion même de doses admissi­ 
bles, que ce soit pour la popula­ 
tion ou les travailleurs soumis aux 
rayonnements ionisants. Les dif­ 
férentes communications faites le 
samedi après-midi et en soirée ont 
atteint parfois l'incommunicabi­ 
lité propre au professeur de facul­ 
té dont l'exposé brillant tient plus 
du marathon scientifique que du 
cours pédagogique. 
Le Dr. Mainaud qui travaille 
maintenant au service de radio 
protection de l'EDF, après 15 ans 
passés au CEA, a dû s'esquiver 
sur la pointe des pieds car les 
questions posées par un généralis­ 
te sur les dangers complémentai­ 
res du fluor et de l'uranium «ne 
faisaient pas partie de son expo­ 
sé» ... Toutefois il nous avait 
montré auparavant que le radon 
provoque bien des cancers du 
poumon chez les mineurs d'ura­ 
nium, mais que le radon plus 
le tabac en·· donnait le double. Il 
existe donc bien une synergie entre 
les radiations ionisantes et les 
polluants chimiques, et celà faisait 
quand même plaisir à entendre de 
la bouche d'un «spécialiste du 

. camp adverse» ". 

Le dimanche fut consacré à la 
suite à donner au colloque. Le peu 
de participants la veille (une cen­ 
taine) et l'absence quasi-totale de 
la presse, convoquée en bonne et 
due forme, n'a pas empêché les 
participants de se donner des 
statuts 'et une organisation pour 
un an à travers le «Groupe médi­ 
cal d'information sur le nucléai­ 
re» qui devient national et les 
sections locales ou départementa­ 
les à créer. L'association conti­ 
nuera à diffuser «l'appel des 
membres des professions de santé 
concernant le programme nuc\ëai­ 
re» et publiera un compte rendu 
du colloque et des fiches techni­ 
ques (un peu à l'image du GSIEN) 

L'association est ouverte à tous, 
membres des professions de santé 
ou non. Cotisation annuelle : SOF 
minimum, siège social : GMIN 
Dr. Bouquillon, 4, rue Suzanne 
Dupont Pracomptal 26200 Mon­ 
télimar. 

Rien . 
ou Versailles. 

Savez-vous pour quelle raison les 
autonomistes bretons ont plasti­ 
qué le èhateau de. Versailles ? 
Pierre de Boisdeffre vous le donne 
en mille (Le Monde du 3 juillet) : 
« ... Cette majesté de I'Ordre, 
cette beauté, qui ont survécu à la 
tourmente révolutionnaire, à 
vingt guerres, à la bombe atomi­ 
que, ce balcon de marbre qui défie 
te temps, voilà justement ce que 
refuse une jeunesse marginalisée 
qui ne reconnaît plus de dieu, plus 
d'Etat, plus de religion, plus de 
société, plus de famille, qui ne 
veut plus connaître que l'absolu 
de la liberté». 

L'enjeu 
saharien 

ous souvenez-vous des 
combats de l'oued Ta­ 
gliat, le 9 mars 1913? De 
retour de Smara qu'elle 

avait en grande partie détruite, une 
colonne française y infligea de 
«sévères pertes» à un millier de 
Saharaouis. Et de l'opération 
franco-espagnole «Ouragan» 
(baptisée «Ecouvillon» du côté 
français), déclenchée le 10 février 
1958? 14.000hommeset 130avions 
ratissèrent alors pendant quinze 
jours le Sahara occidental pour y 
reprendre le contrôle des villes à la 
suited'uneinsurrection généralisée 
des Saharaouis. 

V 

Ceci pour vous dire que ce n'est pas 
d'aujourd'hui que «la France» 
s'intéresse de très près à ce morc~au 

d'Afrique, pour des raisons gèo­ 
politiques précises. Lesquelles? Les 
mêmes que celles qui valent pour le 
Tchad et le Za1re: maintenir ces 
pays dans le camp atlantique (dans 
le cas saharien, empêcher que 
l'URSS ne s'installe sur la rive 
Atlantique-nord de l'Afrique), et 
pour cela restabiliser des régimes 
téléguidés par l'ancienne puissance 
coloniale et en pleine décomposi­ 
tion. 

Sans oublier, évidemment, les 
intérêts économiques,directs et in­ 
directs. Directs: la pêche (un des 
bancs de poissons les plus riches du 
monde: la production anmielle du 
Km' est évaluée à 10 tonnes, sur 
unesurfacede 150.000km '), les 
phosphates (la qualité du minerai y 
est exceptionnelle: 70 à 800Jo) et 
selori certaines sources, de très 
importantes réserves pétrolières 
(mais, là-dessus, règne le très épais 
secret des affaires). Indirects: l'en­ 
gagement giscardien en Afrique 
ouvre à l'économie «française» les 

faveurs de la très puissante et réac­ 
tionnaire Arabie Saoudite ... 
Ces éléments d'analyse et de com­ 
préhension de la guerre du Sahara, 
vous les trouverez, avec d'autres 
encore, dans Sahara occidental, un 
peuple et ses droits, livre qui 
rassemble les rapports présentés les 
1 e r et 2 avril de cette année au 
Colloque de.Massy, organisé par la 
Ligue française pour les droits et la 
libération des peuples. Rapports 
historique, juridique, économi­ 
que, eth no-sociologique et géo-po­ 
litique, suivis d'intéressantes dis­ 
cussions, et qui convergent dans 
cette conclusion: «Il y a sur le ter­ 
ritoire étudié un peuple revendi­ 
quant à bon droit son autodétermi­ 
nation, et un mouvement - le Front 
Polisario- menant.un combat légi­ 
time pour l'obtenir». Un bon outil 
d'information. 

Paul Blanquart 
Sahara occidental, un peuple et ses 
droits, éd. l'Harmattan, 1978, 200 
pages,38F. 

ALIRE 
DANS LE TRAIN 
EN, ATTENDANT 

' 

lE TUNNEL 
L'hebdo 
pays. 

Hebdo Pays, ça se pro­ 
nonce avec l'accent du 
sud, plus exactement ce­ 
lui de la vallée du Rhô­ 

ne, bien après le grand Lyon. Ça 
se lit dans un transatlantique à 
l'heure de la sieste. Ça se trouvera 
toutes les semaines dans les kios­ 
ques de l'Ardèche et de la Drôme 
ainsi que dans le nord du départe­ 
ment du Gard et du département 
du Vaucluse, et ce à partir d'octo- 
bre. · 

L 

En attendant, vous devez acheter 
le n ° 1, un «spécial été» qui se 
vendra durant tout le mois de 
juillet et tout le mois d'août, Dans 
l'acte de naissance qui sert d'édito 
on lit que «·dans nos départe­ 
ments, on ne peut pas faire 
l'économie de sujets· aussi cru­ 
ciaux que le tourisme, le nucléai­ 
re, la désertification scolaire et 
industrielle». Le ton est donné. A 
l'heure où !'Aurore est racheté par 
les épiciers Félix Potain et Carre­ 
four, ça fait bien plaisir de lire des 
infos régionales qui ressemblent à 
autre chose qu'une insipid~ soupe 
en poudre dans un joli emballage; 
Le premier numéro estdense, un 
peu triste (des péchés de jeunesse), 
mais il mène la vie dure à la 
centrale de Cruas-Meysse et aux 
mines d'argent de Pennaroya. 

Les dernières pages consacrées à 
l'actualité culturelle et au bloc-no­ 
tes seront précieuses pour mieux 
vivre au pays. · 

Il faut noter enfin l'apparition 
d'une jeune plume talentueuse, 
qui, sous le pseudonyme d' Ar­ 
thur, signe une rageuse et virulen­ 
te chronique politique. 

Abonnement : 3 mois 50 F, un an 
180 F ou plus. Soutien financier 
donnant droit à un abonnement : 
300et 500 F: Chèques à l'ordre de 
Daniel Renault. Crédit Mutuel 
Valence Fonbarlettes compte 
n° 71489 940. Adresse du journal 
J.M. Jendreau (mention pour 
l'hebdo) BP 410, 26 004 Valence 
Cédex. 

candide 
au féminin 

L 'Euguelionne, qui est­ ce? Une femme venue 
sur terre d'une planète 
lointaine, à la recherche 

de sa «planète positive» où elle 
espère enfin rencontrer «un mâle de 
son espèce». Elle parcourt le 
monde des hommes, l'humanité, 
pour s'apercevoir qu'un «homme 
sur deux est une femme». En fait 
une sorte de nouveau Candide au 
féminin, mais qui jette sur le monde 
non pas un regard désabusé ou 
amer; mais au contraire un œil 
amusé, un humour qui décante et 
démystifie les grandes valeurs, les 
piédestaux et les panthéons; pas 

· seulement les monuments dont «les 
hommes -mâles- muscles -législa­ 
teurs » sont. fiers, dont ils se 
servent pour mieux asservir «les 
femmes - · ménagères - servantes - 
pédaleuses»; elle observe tous les 
petits détails de la vie quotidienne, 
fes conversations, les cocktails 
mondaîhs, laséparation des tâches 
entre les hommes etles femmes, etc, 
les commentant, les analysant tour 
à tour de façon anthropologique, 
historique, ou philologique; mais 
toujours dans la bonne humeur, 
avec humour. 

Car ce quel 'Euguelionne regrette te 
plus, c'est cette séparation qu'elle 
juge aberrante entre les deux sexes. 
Comment ce fait-il, se demande­ 
t-elle que les hommes (les mâles) qui 
sont capables de percer les mystères 
du cosmos, d'aller dans la lune, 
bref! Quis'ouvrentauxmondesqui 
les entourent, n'ont jamais pu 
expliquer la distance qui les sépare 
des femmes et encore moins la 
réduire? 

C'est écrit dans un style flam­ 
boyant, riche et coloré (Louky 
Bersianik est Québécoise.), un 
nouveau Zarathoustra, au fémi­ 
nin. 

Louky Bersianik, l'Euguelionne, 
ed. Hachette Littérature, 1977, 
400pages;49.F. 

M.M. 

Le 
travail change 

C
/ . est un important dossier 

que, pour la CFDT et à 
partir d'études réalisées 
par certaines de ses fédé- 

rations, viennent de publier Jean­ 
Philippe Faivret, Jean-Louis Mis­ 
sika et Dominique Wolton. Sous 
l'effet de l'automatisation et de 
l'informatique, la force de travail 
est en France en pleine recomposi­ 
tion. 
D'une part, en même temps que le 
pouvoir se concentre, la produc­ 
tion éclate en de multiples lieux, se 
déconcentre. Ce qui, d'autre part, 
favorise le développement d'un 
double marché du travail: travail­ 
leurs qualifiés (en récession) d'un 
côté, travailleurs non-qualifiés et 
non-protégés de l'autre (en parti­ 
culier immigrés, femmes et jeunes). 
Les hors-statuts (intérimaires, va­ 

-cataires, en sous-traitance,etc) se 
multiplient. Leur absence d'orga­ 
nisation, donc de capacité de ri­ 
poste(démantèlement de la classe), 
Ïaisse le champ libre à la restructu­ 
ration industrielle et à la nouvelle 
division internationale du travail 
encours. 
La. déqualification engendre l'en­ 
nui, le dégoût du travail: ce qui re­ 
présente, potentiellement, une for­ 
ce condidérable de subversion. 
Mais 1'0Sdel'an2000est, par le 
même processus, placé en situation 
d'isolement, de mobilité, donc de 
dépendance par insécurité. Un sys­ 
tème très puissant de surveillance 
de masse se met ainsi en place. 
Alors, quelles nouvelles stratégies 
mettre au point pour faire pièce à 
celle du patronat et des multinatio­ 
nales? Si le livre de la CFDT est 
riche dans l'analyse descriptive 
(l'automatisation du tri postal, 
l'informatisation de la banque, la 
disparition du «métier» dans le 
livre, etc), il est bien court sur les 
propositions d'action. De quoi 
ouvrir sur d'autres réflexions; par 
exemple sur celles de· 1 • «autono-· 
mie» italienne(voir à ce sujet les. 
comptes-rendus des livres de Negri 
et de Auffray-Baudoin-Collin dans 
La Go des 5 avril et 14 juin 1978). 
Nous sommes acculés à penser à 
neuf. 

Paul Blanquart 
CFDT, Les dégâts du progrès, les 
travailleurs/ ace au changement 
technique, Seuil, coll. «Points», 
1978,320pages, 17F. · 
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Coops, biocoops; coops bouffe, biobouffe . . . depuis 
environ huit ans, un nombre sans cesse croissant de 
coopératives d'alimentation biologique s'épanouissent 
en France. Si beaucoup, comme certaines. fleurs, ne 
durent que l'espace d'un matin, on aurait pourtant tort 
de sous-estimer l'ampleur d'un mouvement qui ne 
connait, au cours des années, qu'une extension de plus 

. en plus importante. . 
Le mouvement des coopératives biologiques est devenu 
un phénomène social non négligeable. La première 
raison en est que l'alimentation est notre premier 

Cnops:. 
av~ 

Le seul problème des coops, quant au fond, est de 
devenir partie prenante des réseaux alternatifs encore à 
créer. 

l'origine du foisonnement ac­ 
tuel de coopératives de 'bouf­ 
fe, on peut schématiquement 
distinguer deux catégories de 

personnes : d'une part les partisans 
d'une alimentation de qualité biologique 
qui veulent la payer moins cher, d'autre· 
part des communautés ou des groupes 
voulant faire des achats collectifs de 
nourriture en gros (avec parfois une 
argumentation politique et sans toujours 
se préoccuper de la qualité biologique). 

A 

Avec le développement du mouvement 
écologique, on assiste à une multiplica­ 
tion rapide des coops : les perspectives 
commencent à se préciser, les coopérati­ 
ves d'alimentation biologique devien­ 
nent les plus nombreuses. Le mouve­ 
ment cherche à se coordonner, pour 
mieux développer l'action locale. Pen­ 
dant longtemps, le congrès annuel de 
Nature et Progrès a été le lieu de 
rencontre privilégié pour échanger les 
expériences et faire le point sur les coops 
et leurs différents modes de fonctionne­ 
men t. On y discute de la manière 
d'organiser le transport d'une région à 
une autre, d'échanger le travail (pour. 
court-circuiter en partie Je système fric), 
etc. 

Si beaucoup de choses se font régiona­ 
lement dans les années qui suivent,. 
cela ne touche qu'une minorité de 
coopératives et le problème d'une coor­ 
dination reste entier. En juillet 75, à la 
suite des premières rencontres champê- 

tres de Nature et Progrès, démarre un 
embryon de coordination avec le lance­ 
ment d'un bulletin «intercoop». S'il 
permet un certain échange d'informa- ' 
tions, cela ne va guère plus loin. Fin 76,1 
une rencontre spontanée d'une douzaine 
de coops au cours du congrès de Nature 
et Progrès décide de relancer la coordi- 

"nation en commençant par le premier 
problème concret qui peut unir les 
diverses tendances (écologique et biolo­ 
gique) : création en commun d'une­ 
société de transports (sous la forme d'un 
Groupement d'intérêt Economique). 
Une réunion est proposée -à tous les 
abonnés d'Intercoop pour la fin janvier 
77 : cinq coops seulement, sur la 
centaine d'invitées ayant répondu, la 
coordination fut jugée prématurée et Je 
bulletin intercoop cessa de paraître. 

Depuis le nombre de coops continue de 
progresser et plusieurs coordinations 
régionales se mettent en place. A l'inté­ 
rieur des mouvements d'agriculture bio­ 
logique (en particulier Nature -et Pro­ 
grès) aussi bien qu'à l'extérieur, un 
mouvement pour une agriculture écolo­ 
gique se fait jour (comme en ont 
témoigné les deux rencontres des Cir­ 
cauds au printemps et à l'été 77). 

Il me semble que les coops doivent 
élargir Jeurs objectifs. La bouffe n'est 
qu'un prétexte. En rassemblant les idées 
de chaque coop, on voit se dessiner une 
démarche globale. La liste de proposi­ 
tions qui suit ne doit pas être considérée 

besoin vital à satisfaire. Mais, et la session organisée 
'aux Circauds les 24 et' 25 mai en .est .encore une 
démonstration, ce phénomène de l'éclosion de multi­ 
ples coops dépasse largement le simple problème de 
mieux bouffer pour moins cher. : 
L'alimentation, problème politique! .Oui, si on ne 
sépare pas l'analyse quel'on en fait de celle des 
instances économiques, agricoles, écologiques et sani­ 
taires. Oui si, plus fondamentalement, le mouvement 
des coopératives biologiques est capable ùe devenir 
l'une des bases de réseaux alternatifs élargis. 

comme un catalogue de recettes, mais 
bien .comme l'un des éléments d'un 
projet politique global : 
- développer une information sur la 
santé et participer à des groupes d'auto­ 
gestion de la santé ; 
- promouvoir une agriculture écologique 
(qui tienne compte des aspects économi-' 
ques et politiques de l'agriculture); 
- établir des liens directs ville-campagne 
et producteurs-consommateurs. 

tion. Beaucoup de coops achètent déjà 
des produits d'hygiène et d·'entreiie11 
pourquoi pas des vêtements, des livres 
ou même des montres Lip ?.. . Issue de 1 

ces préoccupations doit se développer· 
l'intuition de certains groupes : se 
contenter d'aménager la consommation 
ne représente pas une prise en charge 
(une autogestion) suffisante, il est néces-. 
saire de développer parallèlement les 
coopératives de production, où l'on 
contrôle le produit que l'on fabriqùe. 
Peu à peu les coops deviendront ainsi 
partie prenante de véritables réseaux' 
alternatifs. 

Régis P/uchet 

. (1) Le projet de financement d'un 
conseiller technique en agriculture bio­ 
logique, payé sur les bénéfices de la 
coop, qu'espère réaliser la «Clé des 
champs» en 79, me semble exemplaire. 

Ce dernier point est important (1 ), si 
l'on veut arriver à peser sur les structures 
économiques. Mais pour y arriver, il 
faut que les coops de bouffe s'enracinent 
dans un environnement élargi en travail- 

. lant avec des structures déjà établies :· 
associations familiales, syndicales, de· 
quartier, d'une part; mais.aussi avec 
certains artisans et commerçants. Enfin 
les coops doivent dépasser le seul cadre 
de l' a!iine111ation et 9eJ.a consomma-, 
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Une rencontre 
surfherbe. 

Grossir ou ne pas grossir ? Comment fixer le prix des 
produits ? Comment permettre une réelle participa­ 
tion? Trois questions parmi tant d'autres dont ·en on à· 
débattre les coopératives qui se sont retrouvées lors 
d'une session .aux Circauds. Pierre de Grenoble, nous 
en fait ici un rapide bilan. 

V ingt-deux coeps représentées, , de Strasbourg et Lille à 
Marserlle, de Montélimar et 
Grenoble à Angers en passant 

par Bordeaux, la région parisienne et 
Paris avecEcoop! ! ! 
Ecoopï Onen a beaucoup parlé ... avec un 
de ses géniteurs très «compétent» et des 
«adeptes» de Ecoop, nombreux, inatten­ 
dus. 
.Ecoopï Un pavé dans la mare de la 
distribution bénévole de bouffe Bio, 
décentralisée, autonome, bordélique et 
non récupérable. 
Non récupérable? Voire! Ecoop! 

Samedi. Les derniers arrivent dans l'après 
midi. 
Présentations. Murale et verbale. On se 
fait chier. Heureusement que Ecoop est là 
pour énerver un peu. Comme personne ne 
veut être directif, chacun attend les autres. 
Toujours comme ça, plein de trucs dans la 
tête et blocage verbal. 
Dimanche matin. Bien. Les problèmes 
pour lesquels on était venu surgissent. Au 
centre de la discussion grossir ou pas 
grossir? A partir de quelle taille une coop 
devient-elle obèse? Peut-on fonctionner 
avec permanent, local, bref quelques 
moyens pour être plus efficace, sans prise 
du pouvoir par les professionnels, spécia­ 
listes.fi onctionnels? 
Faut-il en rester aux groupes de quelques 
f ami/les (sma/1 is beautifulîï qui prêche 
par leur exemplarité (mais vont complète, 
leur ration chez Carre/ ourou Vie Claire). 

Sujet à peine abordé, mais qui était dans 
beaucoup de tête: le problème prix, sous le 
double aspect: 
1- On se/ ait avoir sur les prix ( vrai avec les 
revendeurs et fabricants, moins vrai avec 
les producteurs, sauf les gros. Les gros, 
c'est la biologie en gros, les grossistes, les 
grossescoops, etc ... 
2-Àu prix que l'on vend il est difficile de 
sortir de la marginalité qui est partout 
l'objectif d'un bon nombre. Mais acheter 
moins cher ... moins cher que quoi? 
1 kilo = 1 kilo? 
Leitmotiv de la rencontre: les difficultés 
de la participation! Et les coops qui ont 
une durée de vie suffisante annoncent 
clairement leur échec. Nous en sommes 
restés au constat. 
La discussion mérite d'autant plus (ou 
d'autant moins?) d'être abordée que c'est 
un phénomène commun à toute vie 
associative; on aurait pu seulement· 
espérer que compte tenu de la nature très 
concrête et très directement «intéressan­ 
te» de nos activités ce serait moins pire 
qu'ailleurs ... après tout c'est peut-être le 
cas. 
«Slogan bête: 
50/odeparticipation? = 50/odemarge 
20Jodeparticipation? = 200/odemarge 
0%? = consultezvotreépicier habituel». 
Sujets pratiquementnon abordés: 
- La liaison avec les luttes écologiques et 
locales 
-liaison avec les agriculteurs 

Beaucoupdiscutéparcontre du statut 
juridique, fisc, impôts, T. V.A, compta­ 
bilité. Les échanges n'ont pas été inutile; 
plusieurs d'en Ire nous étaient bien au fait 
de ces questions; enfin de compte le statut 
importe peu et l'important est que la 
présentation comptable fasse bien appa­ 
raitre qu'il s'agit de redistribution entre 
les membres. 

Seule décision concrète de la rencontre: 
On a demandé à la Gueule Ouverte (Régis 
Pluchet) de donner un morceau de page 

chaque mois pour une rubrique «Liai­ 
sons-coops qui auraient quelque chose à 
faire savoir ou demander aux autres. 
Après l'échec, i/ya2-3 ans du Bulletin 
lntercoop on verra si ça marche; ça 
devrait. 
Conclusion : Principal obstacle à une 
rencontre studieuse· organisée pleine de 
conclusions décisions positions carrées : 
l'herbe et le soleil des Circauds. 

Pierre, de la Clé des Champs (Grenoble) 

Le maqais 
desfo.rmes 
juridiques. 

Dans le petit monde des structures Juridiques, rien 
n'est simple et les nouveaux entrepreneurs que sont 
devenus les coopérateurs se sentent souvent perdus · 
1901? 1917? Coop? Sari? Scop? 

errière ces sigles cabalisti- 

D tiques se cachent les diverses· 
formules juridiques utilisées 
par les coops de bouffe, les 
restau-coops et les entrepri- 

ses «autogérées». Quatre formules 
possibles pour les coops. 
Lacooploi 1917 à/orme commerciale: 
c'estlemagasincoopératif(ex: Prairial 
àf yon) souvent décriée parce qu'en 
général, la plupart des usagers sont de 
simples consommateurs. Ungrosavan­ 
tage: être mieux connu du public, donc 
possibilité d'assurer une diffusion plus 
large des idées et de la pratique 
écologique. La formule permet de faire 
des bénéfices, mais oblige à payer des 
impôts. Si les bénéfices sont redistri­ 
bués intégralement aux consomma­ 
teurs, les impôts sont limités à un 
forfaitde3000Fenviron. 
La coop loi 1917 àf orme civile: c'est la 
formule la plus employée; elle ne 
fonctionne qu'avec des coopérateurs, 
c'est à dire des personnes qui prennent 
des parts, celles-ci servant à assurer le 
capital de départ, La coop ne paie pas 
d'impôts, mais dès que les commandes 
de marchandises atteignent une cer­ 
taine quanti té, il faut qu'elle soit en 
mesure de prouver qu'elle ne fait pas de 
bénéfices et que les commandes ne sont 
faites que par les coopérateurs. La 
comptabilité doit donc être aussi nette 
pour le fisc que pour les coopérateurs : 
le mieux étant que chacun d'eux ait sa 
fiche. 
Association loi 1901 : l'association 
'étant a but non lucratif ne peut faire 
ni commerce, ni bénéfices. Mais ce peut 
être une forme [ntéressantepour de 
petits groupes. La marge de 
roulement peut être prise sur les 
cotisations (en cas de besoin, l'associa­ 
tion décide un supplément de cotisa­ 
, tion). 
Certaines coops préfèrent fonctionner 
en dehors de toute structure officielle. 
En général, cela correspond à de petits 
groupes d'achat en commun où chacun. 

des membres est chargé de l'achat et de 
la redistribution d'un produit; plu­ 
sieurs groupes pouvant se fédérer à 
l'intérieur de l'une des formules pré­ 
cédentes. 

Les restau-coops et autres entreprises 
coopératives ou «autogérées» ne peu­ 
vent exister qu'à l'intérieur d'une 
structure déclarée. La Scop (société 
coopérative ouvrière de production) est 
en principe la structure la plus démo­ 
cratique (chaque adhérent n'a qu'une 
voix quel que soit le nombre de parts 
dont il est détenteur, ce principe est 
aussi celui des coops 1917). Mais_si on 
n'y regarde de plus près, la Scop peut 
recouvrir n'importe quel mode de 
fonctionnement. D'autresentreprises 
préfèrent la structure plus classique de 
SARL (l'important étant le fonction­ 
nement adopté et non la structure), ou 
même l'association loi 1901 (à condi­ 
tion de ne pas faire de bénéfices et de se 
contenter d'offrir des services à ses 
adhérents: par exemple, le client d'un, 
restau, même s'il n'est qu'occasionnel 
devra adhérer à l'association). 
En fait, il n'y a pas de recette, chaque 
groupe devant choisir la formule qui est 
la plus adaptée à ses choix et aussi aux 
motivations de ses adhérents. Mais, 
comme on l'a constaté à une session aux 
Circauds, on manque d'un travail 
juridique de synthèse, aussi bien sur la 
manière dont les coops peuvent utiliser 
les différentes structures citées, que sur 
divers problèmes, tels l'organisation 
des transports, la circulation des 
marchandises. Par exemple, pour le 
sucre et pour le vin à partir d'une 
certaine quantité, il est nécessaire· de 
posséder un titre de circulation, qui est 
à demander à la direction générale des 
impôts la plus proche du fournisseur. 
plusieurs heures faute d'avoir pris 
connaissance des heures d'ouverture de 
ladirection des impôts. Un premier tra­ 
vail (qui continue à se compléter) a été 
fait sur la circulation des marchandises, 
les associations loi 1901 et le statut des 
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artisans ( dans I'Encyclopédie d' Utovie, 
chapitre mémento juridique et dans le 
tome2du Catalogue des Ressources). 

Tout ceci reste insuffisant. Aussi un 
projet plus approfondi est en cours de 
réalisation. Michel Prothon du restau 
et de la coop de Montélimar propose de 
démarrer un mémento juridique sur les 
coopératives, qui comprendrait en 
outre une liste complète des coops en 
France et une liste de fournisseurs. 'Ce 

mémento serait publié par les Editions 
d'Utovie, .paralellement à I'Encyclo­ 
pédie (Editions d'Utovie 64 260 Lys); 
les fiches techniques du mémento, au 
fur et à mesure de leur rédaction 
auraient une prépublication dans la 
GO-CNV pour permettre la discussion 
avant publication définitive. Ceux qui 
veulent se joindre au projet peuvent 
s'adresser directement à Michel 
Prothon (14 rue Peyrouse, 26 200 
Montélimar). 

Lemonstre bio. 
Ecoop : une expérience qui fait grincer bien des dents 
tant la peur de la structure est grande dans le monde 
des coopératives alimentaires. 

S 
ixansaprèsmai 1968 l'esprit 
coopératif stagne-t-il ou même 
régresse-t-il? La question est 
d'actualité après le récent sym- 

posium international de La Rochelle sur' 
l'écologie, la rencontre de plus d'une 
vingtaine de coopératives de province aux 
Circauds et celle du mouvement coopéra­ 
tif parisien ces jours derniers. 
A de rares exceptions près sont apparues 
des micro-structures de quelques dizaines 
de coopérateurs tournés essentiellement 
vers l'alimentation biologique. Parmi les 
dizaines de coopératives et groupements 
d'achats divers, certains fonctionnent de 
manière quasi-clandestine : pas de statuts/ 
de compte bancaire ,-etc. D'autres, plus 
importants en nombre, se débattent au 
milieu de difficultés juridiques et admi­ 
nistratives. 
Le manque de participation des membres 
à la vie de leurs coopératives est ressenti 
partout. Trop souvent les décisions sont 
prises habituellement par un petit noyau 
de personnes. Les tènsions et divergences 
apparaissent rapidement,empêchant 
toute action durable. 
Il est vrai que la taille choisie par les 
coopératives marginales les limite à une 
«clientèle.» d'écologistes convaincus. 
Dans leur souci louable d'éviter toute 
hyperstructure 'centralisatrice.les «coop­ 
bio» éclatent en de multiples sous 
groupes, Paradoxalement tous expriment 
le besoin de se réunir pour lès contacts 
avec les fournisseurs et la distribution des 
produits mobilisant toutes les énergies. 
Rares sont les propositions concrètes et 
cohérentes d'établir ce lien indispensable 
sans déboucher sur une fédération de 
coopératives, «multinationale écologi­ 
que»!. .. 
Comment être efficace et éviter le 
gigantisme et le cloisonnement, ces ma-· 
ladies du système ambiant? 
Depuis moins d'un an une nouvelle forme 
de coopératives s'implante en Europe. 
Non plus des coopératives à objet étroit et 
opinions imprécises, mais des écoopérati­ 
ves engagées dans des actions visant 'à 
changer la vie aujourd'hui. 
L'écoop-socièté civile coopérative de vie 
écologique à capital variable, relève selon 
l'interprétation la plus largement favora­ 
ble à son objet d'une pluralité de lois; 
selon son activité principale elle peut 
prendre la forme d'une société civile à but 
non lucratif, d'un groupement d'intérêt 
économique coopératif, d'une associa­ 
tion loi 1.90 l.ou des trois à la fois. 

Son objet·: toute activité d'intérêt 
écologique : information, création, pro­ 
duction, transformation, répartition. 
Utilisée pour la première fois par un 
groupe de Noisy le Grand (Seine Saint­ 
Denis),Ja formule juridique a été reprise 
par plus d'une centaine de groupements 
représentant plusieurs milliers de familles 
dans le domaine de l'alimentation,mais 
aussi de la santé, du vêtement, de 
l'habitat, du recyclage et divers autres 
champs d'action. 
Le conseil d'une ECOO Pest constitué par 
les membres actifs engagés habituelle­ 
ment dans la marche de la coopérative; 
leur activité peut .être comptabilisée en 
tant qu 'apport en industrie. Les membres 
bénéficiaires et consommateurs ont voix 
consultative, la responsabilité du socié­ 
taire est limitée au montant de sa 
souscription, les membres actifs répon­ 
dant seuls des actes et engagements de la 
coopérative. , 
Un groupe peut joindreIe mouvement 
ECOOP de différentes façons. Par asso­ 
ciation: les nouveaux coopérateurs· ont 
une structure personnelle gérée à part sous 
un nom quelconque; d'autres choisissent 
d'ajouter le terme d'écoop pour bénéfi­ 
cier de certains avantages; ils conservent 
une gestion autonome et ont seulement 
avec l'ECOOP des contrats de priorité 
dans les choix. Ils s'engagent à ne pas 
accepter de commerces de viande, sous 
produits animaux et produits toxiques. 
La coopérative de vie écologique est un 
état d'esprit et une démarche globale en 
prise directe avec les réalités quotidiennes 
A La Rochelle, aux Circauds, à Paris, il a 
été souvent question de formule juridi­ 
que, de fisc, de comptabilité, Qu 'importe 
d~avoir des statuts _.bien définis, ont dit 
certains] Telle n'a pas semblé être 
l'opinion des gens engagés quotidienne­ 
ment dans la vie des coopératives. 
Comment survivre à l'abri de toute 
récupération commerciale.politique ou 
philosophique sans s'assurer de solides 
«garde-fous» juridiques? Ceux de la 
coopérative de vie écologique ont été 
souvent mis à l'épreuve au cours de ces 
derniers mois. L'intérêt de cet outil de 
travail opérationnel est débattu dans des 
cercles de plus en plus larges: articlesde 
Régis PluchetdansLa Gueule Ouverte, de 
Mairie-Christine Husson dans Libéra­ 
tion, débat sur France Culture, films 
bientôt sur Antenne deux. 
Le mouvement ECOOP intrigue, fait 

parfois grincer des dents.L'une de ses 
ambitions est de remettre en question les 
faux besoins et les faux problèmes; 
atteindre une autonomie globale sans se 
couper de l'extérieur. L'ECOOPn'est pas 
investie d'une mission spéciale. Si d'au­ 
tres personnes font à leur échelle ce gu' elle 
essaie de réaliser à la sienne, la survie esi 
facilitée. 13n qûelque mois des milliers dè 
personnes, de toutes origines, ont con­ 
centré leurs énergies sur une action 
commune; les chances sont fortes pour 
que d'ici un an.près de 100000 familles 

soient animées par l'état d'esprit de 
l'ECOOP. Il sera alors possible d'envisa­ 
ger de sortir du système monétaire par un 
échange direct de biens précis. 

L'ECOOP 15, avenue Leclerc,93160 
Noisy-Le-Grand, tel: 303 63 46 
(ne pas se déplacer sans avoir pris contact 
par lettre ou téléphone. Merci!). 

La«RESERVE» Dépôt-bureau 7 à 13, 
rue de Tolbiac, 75013 Paris. Métro· 
Chevaleret. Tel: 58°3 77 27. · 

·. Bouffer .. 
serencaurer. 

Au delà de leur .simple fonction de «lieux où l'on 
mange» les restaucoops visent à devenir des «lieux où 
l'on se rencontre». Un pari pas facile à tenir mais 
duquel dépend l'avenir de ces restaus pas comme les· 

_autres. · ' 

"Le temps des cerises», «Les 
pieds dans le plat», deux res­ 
taurants coopératifs pari­ 
siens, etleurs copains des 

«Tables rabattues», restau coopératif de 
Lyon créé à la suite de la disparition du 
restau «Au goût de Canon», victime d'un 
attentat, organisaient les 25 et 26 juin une 
rencontre sur le thème «une restauration 
différentest-eltepossible?» 

Peu de restaus ;; 'étaient dérangés. 
Pour une première rencontre sur ce· 
thème, 35 participants, ce n'est qu'une 
douzaine d'expériences représentées, 
dont la moitié en projet. Les débats ont 
été un peu confus (autour d'une bonne 
table, c'est encore plus difficile que sur 
l'herbe _des Circauds !). 
Il s'agissait de confronter l'histoire et, 
les stratégies utilisées par chacun pour· 
gérer collectivement les restaurants et 
-en faire des lieux publics différents. 
Aucun restau végétarien n'était repré­ 
senté : tant mieux peut-être, si cela a 
permis d'éviterles faux débats, mais la 
plupart des restaus n'avaient aucun 
souci de la qualité biologique. Il y a là 
une contradiction, non pas d'un point 
de vue puriste sur]a seule qualité, mais 
de celui du. rapport que les restaus · 
peuvent avoir avec leurs fournisseurs 
(pays ans, boulangers ... ). D'autre part, 
cette absence d'intérêt pour les pro- 

duits biologiques signifiait, pour beau 
coup, méconnaissance des liens possi­ 
blès avec les coopératives de bouffe. 

Plusieurs propositions ont été adoptées 
à l'issue de la rencontre.pour mettre en 
place une coordination : 
- publication d'un bulletin de liaison (le 
1er numéro, compte- rendu de la ren­ 
contre sera assuré par <des pieds dans 
le plat». 
- échanges de travail (proposé par le 
«court circuit»). 
- participation financière de chaque 
res tau à la coordination, participation 
de chaque res tau au boulot de celle-ci 
afin qu'elle ne reste pas à Paris·et puisse 
tourner. 
- Jean-François de <des pieds dans le 
plat» se charge d'étudier la création 
d'une centrale d'achat commune qui 
puisse servir à plusieurs restaus. 
De cette rencontre, je retiens que, 
malgré les difficultés, un restaurant 
coopératif, ce n'est pas seulement «un 
restau où l'on mange»suivant la bouta­ 
de de Jean-François, mais aussi un 
projet politique qu'«Aux pieds dans le 
plat «on m'a défini ainsi: contrôlu 
notre travail, _exister dans le quartier; 
travailler en lien avec les projets sem­ 
blables. Les res tau-coops , c'est avant 
tout «des res taus où l'on se rencontre», 

1 ~ 
1 
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Démarrer 
1mecoop. 

Créer une coop, ce n'est pas toujours simple. Surtout 
lorsque l'on ne veut pas faire un super-marché bio. En 
témoigne cet extrait d'une lettre d'un de nos lecteurs. 

L 'idée d'une co­ op a été lancée 
vers la fin oc­ 
tobre. Depuis, 

une réunion à peu près 
tous les quinze jours. Le 
problème: on fait du sur­ 
place. 
A cela deux raisons ma­ 
jeures (à mon avis): 
- les quelques personnes 
vraiment au courant 
n'ont pas voulu être «di­ 
rectives», attendant que 
tout le monde prenne Je 
truc en charge. Donc on a 
pataugé. Il a, par ex­ 
emple, fallu trois mois 
pour que se fasse un 
partage des tâches dans la 
recherche des produc­ 
teurs. Ça aurait pu être 
fait tout de suite, mais 
ça aurait été «imposé». 

- 
1 

On en est donc arrivé là 
uniquement quand tout le 
monde en a eu marre de 
se réunir pour rien. D'où 
la question: aurait-il fallu 
que deux ou trois person­ 
nes prennent totalement 
la coop en charge pour 
qu'on avance plus vite? 
- pas de réelle pratique 
alimentaire chez les gens 
du groupe, par exemple 
quand on a eu un pro­ 
ducteur de blé bio, des 
couples commandaient 
un kg de blé. D'où une 
deuxième question: est-il 
possible qu'une coop 
marche si les participants 
mangent en fait à peu 
près comme au super­ 
marché, sauf que c'est 
bio; je veux dire, par 
exemple, s'il n'y a pas 

une prédominance accor­ 
dée soit aux céréales soit 
aux légumes? 
Voilà où nous en sommes 
actuellement. 
La décision a été prise 
d'avoir un local ou vert 
une fois par semaine, qui 
sera partagé avec des 
artisans exposants et qui 
devrait permettre un dé­ 
part vraiment concret. 
Autre décision: deux ou 
trois personnes se sont 

· engagées plus que les au­ 
tres pour que la coop 
puisse marcher, parce 
qu'on pense que c'est 
important et qu'on vou­ 
drait au'elle fonctionne. 
Contact: Sindi Arnold.: 
En Tribaîl, Ornezan, · 
32260 Seyssan. 

Leswals 
et/es/aux 

producteurs bio. 
«Qui est réellement bio-producteur et qui est bio-es­ 
croc ? » Le répertoire de Daniel Canniou peut vous 
aider à répondre, à cette question, ... ainsi qu'à bien 
d'autres qui vous permettront un approvisionnement 
fiable. 

S ans les • producteurs, les 
coops de bouffe n'existe­ 
raient pas. Cela a l'air d'une 
évidence, mais on en voit ra- 

. rement toutes les implications : il n'y a 
pas que la qualité de la production qui 
compte, il y a aussi la qualité des liens 
producteurs-consommateurs. Le meil­ 
leur outil de travail qui aille dans ce 
sens est le «Répertoire Ecologique de 
l'Agriculture et de l'Alimentation bio­ 
logiques» (Editions d'Utovie, 64260 
Lys, franco 26 F). Daniel Canniou a 
réuni là plus de I 500 adresses de 
producteurs en biologie, classées par 
département. 
On trouve, en face du nom de chaque 
agrobiologiste, les précisions suivantes:' 
méthode suivie, année de démarrage, 
cultures, produits vendus, lieux de 
vente, possibilités de stage, activités 
para-agricoles (syndicat agrobiologis­ 
te, artisanat, etc). Pour chaque dépar­ 
tement il est dressé une liste de. 
coopératives, de· marchés bios, de 
grossistes et de transformateurs (mino­ 
teries, huileries, fromageries, etc). 

L'originalité de ce travail tient dans la 
conception écologique de l'agriculture 
sur ~q~elle il est axé. Les adresses ont 

été vérifiées par un réseau de contacts 
connaissant le milieu agrobiologiste 
(trois ou quatre personnes par départe­ 
ment chaque fois QU\! cela était possi­ 
ble). Ce travail de vérification a permis 
d'ajouter à ce répertoire une liste 
comprenant les principales fausses 
adresses publiées par d'autres guides et 
de mettre ainsi en garde contre certains 
truands de l'agriculture biologique. 
La seconde édition du répertoire qui 
vient de sortir complète d'ailleurs fort 
bien ce travail : on y trouve la mention 
de quelques agriculteurs qui ne sont 
pas en biologie, mais ont une produc­ 
tion de qualité et sont connus pour être 
sympas (et en général militants). 
Dans une longue préface à cette secon­ 
de édition, Michel Canniou insiste sur 
la nécessité de se démarquer de l'évolu­ 
tion actuelJe de l'agriculture biologique 
prête à s'intégrer au système marchand 
à travers des opérations comme Marjo­ 
laine. En opposition à cette évolution, 
«une agriculture écologique reste à 
définir: tout ce qu'on peut en dire, 
c'est qu'elle ne sera pas un système 
rigide, mais bien plus une démarche 
qui consiste à savoir ce que nous 
faisons, pourquoi nous le faisons et 
comment ... ». 

Avant de partir en Catalogne se joindre à la troisième 
marche antimilitariste internationale, Francesco Rutelli a 
tenu à clore l'analyse de la nouvelle géographie politique 
italienne de l'après-referendum et de l'après-Moro qu'il 
avait commencé dans nos colonnes la semaine passée. 
Il nous promène dans ce monde bien étrange qu'est celui de 
la politique des partis italiens. Pour conclure sur la nécessité 
de renforcer la «politique des citoyens» et de parcourir, 
ensemble, l'Europe des luttes. 

a République Italienne a donc 
trouvé en Sandro Pertini son sep­ 
tième président.Un personnage 
«propre», véritablement socialiste 

qui se situe hors la course pour Je pouvoir dans 
son propre parti. Pour la première fois depuis 
Je début de cette législature, les députés radi­ 
caux et Mimmo Pinto de Lotta Continua, ont 
participé à son élection avec estime et 
enthousiasme. Est-ce un miracle? 
Reprenons le déroulement de ces derniers 
jours. Pendantles tractations, les accords, les 
renoncements, les compromis, les candidatu­ 
res à mi-chemin se sont multipliées. Les 
journalistes sont même arrivés à dénombrer 
22 candidats pour la présidence. L'exaspéra­ 
tion de la population devenait évidente : il 
suffisait pour s'en rendre compte de parler 
dans un café, de monter dans un bus ou de se 
mêler aux petits groupes devant les bars. 
Nous avons donc, en Italie, un gouvernement 
soutenu par cinq partis. Ce «concordat» est à 
priori enthousiasmant, pour un pays traversé 
par une terrible crise. 

.L 

contre la politique 
des partis ... 

Les démocrates-chrétiens, les communistes, 
les sociaux-démocrates et les républicains 
proposaient Zaccagnini, mais les socialistes 
n'en voulaient pas. Les communistes n'é­ 
taient pas prêts pour présenter· un candidat. 
Aussi ont-ils, pour la forme, proposé 
Amendola. 
Les socialistes proposaient Gioletti, mais les 
démocrates-chrétiens refusèrent. Ils ont alors 
proposé Vassalli, un professeur d'université. 
Là, ce sont les communistes qui n'en 
voulaient pas. Les républicains ont proposé . 
La Malfa, mais les socialistes n'en voulaient 
pas. Les sociaux-démocrates avançaient le 
nom de Rossi, président de la Cour Constitu­ 
tionnelle, les libéraux proposaient Bozzi, un 
de leur député, mais personne n'en voulait. La 
morale de cette fable, c'est que l'accord 
«d'acier» a révélé toute sa faiblesse. Sans la 
présence dominante d' Aldo Moro, il est 
désormais impossible aux partis de la 
majorité de se mettre d'accord. L'honorable 
Pajetta, l'une des voix les plus autorisées du 
PCI a pu déclarer : «La «façade» est sauvée, 
mais les fondations, elles, sesontécroulées», 
C'est pour sauver cette façade que Pertini a 
été proposé. C'est un candidat du parti des 
cinq, de l'arc constitutionnel. Beaucoup 
disent que cette nomination aura été l'un des 
derniers soubresauts d'une situation politi­ 
que qui fait eau de toute part. 
Le PC est dans une situation insoutenable 
face à sa base populaire. Depuis des mois il 
soutient les mesures les plus réactionnaires 
sans obtenir aucune contrepartie. 
La DC, sans Moro, doute de pouvoir 
continuer à manipuler les communistes 
commejusqu'alors. 1 

Les partis minoritaires, .Y compris les soda- , 
listes, ont déjà commencé a penser à une 
nouvelle coalition gouvernementale. 

Tout est peut-être de nouveau en mouve­ 
ment et une nouvelle terreur souffle sur les 

places fortes du pouvoir. 
L'Italie de l'après referendum n'est plus 
celle des: années 60, époque au cours de 
laquelle les bouleversements électoraux 
étaient minimes. 
Aujourd'hui une épée de Damoclès est 
suspendue au dessus de la tête de tous les 
partis qui savent ne plus pouvoir jouir d'une 
rente de popularité chez des millions d'élec­ 
teurs non directement contrôlés par, les 
appareils. Il ne reste qu'à faire tomber cette 
épée. · 

... la politique 
des citoyens 

Les derniers supports de la façade risquent 
fort de Jacher à l'automne quand les 
syndicats négocieront le renouvellement des 
contrats. Mais déjà nous pensons au problè­ 
me de l'avortement (la nouvelle et mauvaise 
loi a transformé les hopitaux en véritables 
cours des miracles), des revendications 
féministes, des prisons, des nouvelles lois 
policières, trop peu 'examinées par le parle­ 
ment et d'autres mesures importantes sans 
cesse reportées depuis des mois à cause des 
élections, des referendums, des congrès de 
partis, de la démission de Leone. Ce sera un 
été chaud, et en premier lieu pour les 
radicaux. 
Ils viennent d'annoncer des initiatives con­ 
tre Je trafic des drogues dures (ils ont 
dénoncé Je ministre de la santé Tina Ansel­ 
min pour non assistance à personne en 
danger et complicité dans la circulation des 
stupéfiants). lis demandent l'amnistie et la 
dépénalisation de délits mineurs (il y a 
aujourd'hui en prison plus du double 
de détenus par rapport au chiffre maximum 
admissible). Ils vont initier des actions 
contre le nucléaire dont Je plan national 
était stoppé, ce qui n'empêche pas les 
travaux de débuter en de nombreux sites, 
pour l'application de la loi qui oblige à 
fermer les asiles de fous, pour l'abolition de 
la chasse, contre les 'milliers d'institutions 
cléricales qui vivent grâce à l'Etat pour ne 
pas asphyxier Je Vatican, pour les lois 
d'initiatives populaires, pour les droits civils 
et sociaux des handicapés. · 
Plus que jamais les pouvoirs publics tente­ 
ront de normaliser. 
Alors que la politique traditionnelle voit la 
rébellion et Je détachement de millions de 
citoyens, c'est la politique des citoyens qu'il 
faut élargir et multiplier. 
Nous avons besoin, à gauche, de cette 
espérance laïque, socialiste, des temps où il 
sera possible de récolter les fruits .et la joie 
d'années de luttes et de sacrifices. Cent ans 
de bureaucratie et de centralisme ont sans 
cesse ajourné la réalisation de cet espoir. 
Nous nous donnons rendez-vous, pour 

1

les 
prochains mois, pour les prochains dialo­ 
gues, pour -les prochaines victoires. Si 
victoires nous savons créer en Europe sur la 
pente de la non violence, de l'autogestion, 
de la tolérance, de la politique. 

Francesco Rutelli • 
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Arbitraire, 
quand· tu· me tiens • • • 
Huit jours pour Georges Segard, quatre ans pour Daniel Debrtelle. 
Si le procès de la tentative d'évasion de trois détenus du QHS de Lisieux 
a permis de mettre en accusation cette institution sur-carcérale, 
le verdict n'en a pas été plus doux. 
Le Comité d' Action des Prisonniers 
(qui a récemment publié une brochure sur ce thème, cf GO/CNV n ° 214) 
réagit très vivement à cet évènement 
qui est un maillon supplémentaire dans la politique de renforcement 
de la « sécurité » dans les prisons françaises. 

Nous tenons à démontrer 
que ce verdict est scan­ 
daleux et qu'il nous ap­ 
paraît comme le résultat 
de truquages de l'avocat 

général et du président afin d'évi­ 
ter tous risques d'acquittement 
des trois accusés, verdict très 
possible après des débats démon­ 
trant les faits justificatifs, sans 
contradiction crédible de l'accu­ 
sation. 

L'acquittement de Pont 
demandè 

par l'avocat général 

Au C.A.P. nous nous réjouissons 
toujours d'un acquittement en 
justice. Celui de Pont est exem­ 
plaire et est à comparer à d'autres 
cas où avec moins d'éléments et 
plus de doutes l'avocat général 
s'est acharné à demander la con­ 
damnation sans preuves; par ex­ 
emple contre Daniel Debrielle aux 
assises de Caen. 
Que les journalistes judiciaires se 
penchent sur le dossier, qu'ils 

lisent le réquisitoire devant la 
chambre des mises en accusation 
qui refusait le non lieu à Pont. Il y 
a tout de même de quoi s'étonner 
que les réquisitions prises à l'au­ 
dience soient en totale opposition 
avec les précédentes. Il est aussi 
surprenant que le casier judiciaire 
de Ségard et Debrielle ait été 
abondamment utilisé contre eux 
pour prouver leur dangerosité, 
alors que celui de Pont a été ou­ 
blié bien que justement il est le 
seul à comporter des violences 
sanglantes. De même l'avocat gé­ 
néral croit la parole des policiers 
contre celle de Segard et Debrielle 
et à l'inverse celle de Pont contre 
les policiers et surveillants de 
prison. 
Monsieur Thomas qui dans ce 
procès a mis son intelligence au 
service d'un machiavélisme sordi­ 
de avait sans doute peur que les 
jurés bien informés soient tentés 
d'acquitter les trois accusés, il a 
voulu les empêcher de réfléchir en 
faisant ce coup d'éclat d'excep­ 
tion afin de rendre plus crédible sa 
demande de condamnation des 
deux autres. · · 

La responsabilité de 
Segard 

De même, la peur de I'acquite­ 
ment des trois accusés a mené 
M. Thomas à présenter Segard 
comme le responsable et l'organi­ 
sateur ce qui est contraire au 
dossier et au débat sur les faits. 
Mais ayant des motifs de révolte 
que des jurés pouvaient facile­ 
ment comprendre, l'acquittement 
de Debrielle entraînait celui de 
Segard.ce que Mc'Thomas voulait 
éviter à tout prix. Il a donc insti­ 
tué Segard responsable malgré le 
dossier, malgré les débats, et a 
dans ce cas utilisé le casier judi­ 
ciaire de Segard faisant des assi­ 
milations ridicules et contraires à 
la vérité. C'est tout ce que M. 
Thomas a trouvé pour condamner 
Segard et sauver les Q.H.S. 

Diemer 
le libéral 

Le verdict final est un verdict de 
professionnel. M.Diemer lui aussi. 

a voulu sauver les Q.H.S. après 
avoir montré qu'il acceptait le 
débat. Il fallait éviter l'acquitte­ 
ment qui aurait été la condamna­ 
tion des Q.H.S. Il a sans doute 
empêché ·de penser que s'il était 
normal d'acquitter Pont après la · 
demande de l'accusation, la con­ 
séquence logique de cet acquitte­ 
ment était la non condamnation 
des deux autres· qui avec Pont 
avaient participé à la même tenta­ 
tive d'évasion. D'où ce verdict 
plein de subtilités contradictoires: 
Segard un an pour évasion, De­ 
brielle quatre ans pour les mêmes 
faits! Un cadeau de trois ans à · 
Segard c'est ridicule, quatre ans . 
de plus à Debrielle c'est énorme. Il · 
n'est pas possible, à notre avis, 
que le jury ait délibéré sur les 
débats et nous nous demandons 
quels autres éléments ont été 
donnés pour les amener à un 
verdict correspondant aussi peu 
au déroulement de l'audience. 
M.Diemer et M.Thomas seront 
sans doute félicités par leur mini­ 
stre qui a dû avoir bien peur. Ils 
ont sauvé les Q.H.S. et Q.S.R. 
mais ils portent la responsabilité 
de toutes les conséquences dénon­ 
cées à l'audience par de nombreux 
témoins non contredits. 
Remarquons d'autre part que no­ 
tre brochure et les numéros du 
«Cap» ont été souvent cités au 

cours des débats sans qu'aucune 
preuve contraire ne soit apportée 
à ce que nous avions imprimé, ce 
qui rend ce verdict encore plus 
scandaleux. Le C.A.P. demandait 
le débat pour démontrer que la 
révolte en Q.H.S. se justifiait, ce 
débat nous l'aurions obtenu avec 
n'importe quel président. La dé­ 
monstration que nous voulions a 
été faite sans preuve contraire, 
c'est vrai M.Diemer a permis 
qu'elle se fasse mais il n'a pas 
voulu en tirer les conséquences lo­ 
giques, il a repris son vrai visage 
dans le secret des délibérations. 
Son libéralisme et son espèce de 
bonhomie ne sont en réalité que. 
des trucs pour faire acceoter .sa 
sévérité, sa répression et sa sou 

· mission· à l'ordre établi. 

Le comité d'action 
des prisonniers 

Il 
Informations de dernière heure:. 
le lendemain matin du verdict, 
Daniel Debrielle a été transféré du 
Q.H.S. de Fleury à celui de 
Fresnes, puis mis au mitard saris 
que l'on sache à l'heure actuelle ni 
exactement pourquoi, ni combien 
de temps. La répression continue! 

1 
• 1 • 

lNTERDIT DE SEJOUR OU ... INDICATEUR 

J ElJpI 6 juillet 1978, Miêhel Mottin comparaîtra pour infraction. 
à l'interdiction de séjour. · 1 ., 
Nous vous invitons à suivre cette affaire qui démontrera que 

. l'interdiction de séjour n'est maintenue que pour fournir des 
indicateurs à la police. . _ 
Il y sera prouvé, par témoins, que Michel Mottin, quin'a jamais commis de 
délits à Paris (il n'a été condamné qu'une seule fois par le tribunal 

. correctionnel ·de Grenoble) ne peut se réinsérer qu'à Paris. Or, pour y 
rester, il faudrait qu'il devienne indicateur de police, c'est à dire« ne se 
réinsèr~s » ! · 
C'est là toüte la stupidité de l'interdiction de séjour que Michel et le CAP 
vont dénoncer au cours de ce procès avec preuves et témoignages à l'appui. 
Michel est militant, du CAP (voir sop article sur le centre· périitëïïtiiilie de 
Saint Martin de Ré, CAP n°54). Sa femme vit à Paris où elle a une bonne 
situation. Il a un fils, âgé de six ans. 
Avec Georges Arnaud, il participait à la préparation d'une émission de 
télévision sur les permissions de sortie. ' e 

. ' . 

Depuis longtemps." lés 
chercheurs tentent de 
faire la part, dans le 
comportement animal 

comme le comportement humain, 
de ce qufestlnné et de ce qui est 
acquis. L'inné est la partie hérédi­ 
taire; l'acquis s'obtient par l'ap­ 
prentissage, l'éducation, l'Imita­ 
tion, etc. D'une façon générale, à 
mesure-que l'on monte l'échelle 
zoologique, la part de l'inné dimi­ 
nue pour être la plus faible chez 
l'homme. Il suffit de rappeler la 
pauvreté psychologique des en­ 
fants sauvages, tel Victor del' 
Aveyron, privés de l'«environne­ 
ment» humain normal, pour s'en 
convaincre. . 
Pour faire, d'une façon plus 
précise, la distinction entre inné et 
acquis, les psychologues ont étudié 
les vrais jumeaux : comme ils sont. 
nés avec le même patrimoine 
génétique, les différences dans leur 
comportement ne peuvent provenir 
que 'de causes externes et donc 
relèvent de l'acquis. (1) 

Pour .mesurer· l'intelligence d'un 
sujet, on établit son quotient 
intellectuel (Q.I), c'est à dire le 
. rapport entre son âge réel et son âge 
mental. 
Un psychologue britannique.Cyri] 
Burt, s'est donc livré à des études de 
ce genre sur des jumeaux .. Il 
prétendit découvrir que leur intel­ 
ligence est essentiellement d'ordre 
héréditaire et, de plus, que les Q.I. 
les plus élevés se rencontrent chez 
les classes les plus aisées de la 
société. 
Les travaux de Burt rencontrèrent, 
en Grande-Bretagne, un tel écho 
que le système d'édu.cation s'en 
inspire, sur le thème: «Certains 
sujets naissent plus doués que 

'd'autres; donnons leur des possibi­ 
lités d'éducation qui leur facilitent 
.l'accès aux postes de responsabili­ 
té». Ainsi se dessine lîidée d'une 
«élite héréditaire» (2). 
Cependant, coup de théâtre en 
1976 : il apparaît que Burt a falsifié 
ses résultats. Certains de ses chif- 

. fres restaient les mêmes durant des , 
années, alors quel' échantillonnage 1 
étudié augmentait. Vers la fin de sa 
vie, Burt, incapable de se déplacer, 
prétendait utiliser les services de 
deux collaboratrices dont il don­ 
nait les 'noms ... mais qui n'ont 
jamais existé! 
Il n'empêche que les données de 
Burt servent à étayer un livre paru 
en France l'année dernière: L 'iné­ 
galité de l'homme, de Hans J. 
Eysenck (éditions Copernic).· 
L'auteur, un psychologue anglais; 
s'y fait le champion des thèses· 
«héréditaristes». 

'.' Démoérâtle suisse & Cie•, Leltsr, 

en 
Gobineau 

·blouse blanche 
Peut-on démontrer scientifiquement l'inégalité des races humaines ? 

Un certain « racisme scientifique >> se développe .... 

· Comme le fait remarquer André 
Langaney, sous-directeur au Mu­ 
sée de l'Homme (3), on peut 
opposer à celles-ci deux arguments. 
D'abord, le Q.I, sur lequel repose 
.ce genre de travaux, représente 
certaines «performances», non l' · 
intelligence elle-même. Ensuite, s'il 
est exact que le Q.I est «héritable», 
il n'est pas pour autant génétique: il 
esttransmis d'_une génératjon à 
rautre, un peu comme peut l'être· 
la fortune, mais sans plus. · 

Un autre volume a paru à peu près· 
en même temps que le précédent. 
C'est Race et intelligence (Ed. 
Copernic) .Par Jean-Pierre Hébert. 
Or, ce Jean-PierreHébert n'existe' 
'pas. C'est le pseudonyme collectif 
de «quatre chercheurs» qui ne 
veulent pas révéler leurs noms 
«pour éviter toute polémique sur 
les personnes». Inutile de dire que 
nul n'a réussi à identifier ces som­ 
mités •.. 
Ces courageux auteurs règlent leur 
compte aux «environnementalis­ 
tes-égalitaristes» et veulent prou-. 

-ver fa supériorité des Blancs sur les 
Nous. un comprend la rnanœuvre:' 
si les Noirs ont un Q.I génétique- . . 

ment inférieur à celui des Blancs, il· d'attaches avec certains nartis 
convient de leur interdire l'accès politiques, Ainsi Michel N~ 
auxétabl!ssemen.ts d'ens.eignement :- an rvan Blot, (pour lequel I'égali- 
fréquentéspar les Blancs., . tarisme social ne peut-être qu'une 
En France, ce genre d'ouvrage· et «régression») est non seulement 
cette idéologie bénéficient de la l'un des piliers du GRECE~ mais' 
caution de divers groupuscules, aussi le président du «dü.f,. de 
comme le GRECE (Groupe de l'horloge», cercle qui se· considère 
Recherche et d'Etudes pour la comme le «laboratoire doctrinal». 
Civilisation Européenne), qui par- de la majorité (4). Yvan Blot est; 
tent en guerre contre l' «utopie encore le nouveau directeur de! 
égalitaire». cabinet du secrétaire général du'. 
Cette résurrection de l'eugénisme , RPR, Alain Dewaquet, 
s'appuie également sur la préten- Décidément, toutsetient! 
due existence de surdoués, enfants 
dont le Q.I serait particulièrement 
élevé. L'éthologisteRémy Chauvin 
propose de favoriser les mariages 
entre surdoués. D'aucuns veulent 
leur réserver des classes spéciales .. 
Face à cette offensive, de nom­ 
breux biologistes et généticiens 
réagissent, par exemple François· 
Jacob et Albert Jacquard : ils 
dénient toute valeur au racisme 
«scientifique» et à l'eugénisme. 
Néanmoins. certains journaux, 
comme Le Figaro, ouvrent leurs· 
colonnes aux animateurs ou syrn­ 
pathisants du ùJ.teCE, un groupe' 
de recherché qui ne manque pas 

Jean Jacques Banoy 

Il 
·(1j Voir P.A. Parsons: L'analyse, 
génétique du comportement; 
DUQ<'d, 1970. 
(2) La genetiqueiustme-t-eüei 
inégalité des conditions humaines! 
Cahiers del' Agence française d'in­ 
formation scientifique, n°76, mai! 
juin 1978, pages 1-6 (bon article sur 
la question). 
'.3)/.,elvloncfe, 1• fevner 1978, pago 
14. ' 
(4'jLeCanartTSnchafn:é, 28jliUI 
1978, page 5. 
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VIVIANE 4 MOIS née sans violence 
cherche personne ou groupe pour la 
soigner à partir de fin août-début 
septembre sur la région de Marseille­ 
Auriol. Possibilité de créer une crè­ 
che parallèle si nous sommes plu­ 
sieurs. 
Contacts : Patrick, Christiane, Vi­ 
viane Chatelee, 37 les Adrets 13390 
Auriol. 

29 
NUCLEAIRE. Alors que la menace 
d'implantation d'une centrale nuclé­ 
aire à la pointe de Bretagne (Plogoff 
ou Ploumoguer) réapparait, notre 
association organise, le dimanche 30 
Juillet la Fête de !'Alternative à 
Pont-Croix. A cette occasion nous 
espérons rassembler le maximum 
d'opposants au nucléaire et montrer 
qu 'Il est possible d'envisager une 
autre solution au problème de l'éner­ 
gie. Programme: à partir de 15 h, 
stands d'information sur les énergies 
nouvelles, la marée noire et le 
nucléaire. Ambiance musicale avec 
des groupes d'amateurs de la région, 
animation pour les enfants et jeux 
pour les plus grands. A 19h30 repas 
champêlre en musique. A 21h, film 
«Les pièges à soleil• (30mn) mon­ 
trant les diverses appl lcat ions de 
l'énergie solaire. A partir de 21h30 
bal folk. 
Entrée5F. 

31 
TOULOUSAINS. Si vous cherchez un 
toit on vous propose d'utiliser le 

tôtre pendant les mois chauds à artir de juillet et ça nous permettra 
nous de payer moins cher cet 

appartement er vous à vivre en plein 
centre de Toulouse cet été ... et 
même plus tard si on s'entend bien ... 
Passez nous voir : Casimir ... 6ème 
étage droite, 16 allée de Barcelone. 
31000 Toulouse. 

35 
CHERCHONS MAISON à Rennes 
pour cette année, quatre pièces plus 
cuisine ou faute de mieux, F4 ancien 
toujours dans Rennes. Ecrivez à Le 
Floch Pascal, 8 rue Louis Blériot 
35200 Rennes. 

36 
RECTIFICATIF. JOB. Tu restes à 
Tours pendant une partie ou toutes 
les vacances d'été? La LIA aurait 
besoin de gens pour poursuivre ses 
envois d'enveloppes de contre-infos. 
Joindre JP Giret. Tel 52 18 62 et non 
531862. 

46 
FE:TE AUTOGEREE à St Céré dans le 
Lot les 19 et 20 Juillet dès 14 h. Un 
groupe de «bourrus» du Lot (une 
trentaine de personnes, ont aidé à 
préparer cette fête, avec très peu de 
moyen bien sûr ! Ce serait vraiment 
très chouette s'il r, avait avec la 
pleine lune (et le so eil 1) ui'I' peu de 
monde quand même. Sont attendus 
entre autres Allyssum, Bill et Flo, 
Folle Avoine, Gwendal, Gousse 
d'Ail. .. Le parcours sera flêché à 
partir de St Céré. Lieu du festival : 8 
km de St Céré sur la route de Granat. 

58 
L'ATELIER LIBRE de Nevers. Salut ! 
Parait qu'à Nevers Il se passe jamais 
rien ! Ça va changer, ouais. Des 
copains viennent de créer une asso­ 
ciation affiliée à la FOL : L'Atelier 
Libre de Nevers. Projets : un ciné­ 
club milllant, avec des week-end du 
film comique, écologl1ue, antimili­ tariste (Indispensable ! ? féministe, 
etc ... On va diffuser de a poésie par 
affiches. Pour organiser «la fête• à 
Nevers (y'en a besoin) on cherche 
des jongleurs, des cracheurs de feu, 
des acrobates, des musiciens pas 
attirés du tout p_ar le fric, pour la 
bonne raison qu on est fauché, pour 
le moment en tous cas ! L'Atelier 
Libre de Nevers souhaite promouvoir 
la création désintéressée (ça existe 
encore ? , pas trop) et beaucoup 
d'amllié : l'utopie quoi ! Allez I les 
causses de la région, ecrivez-nous 
ou venez nous voir à l'Atelier Libre, 4 
bis rue Charles Roy (Bat D n" 55) à 
\levers 58000 .. Tout le monde peut 
ious donner des Idées. 

75 
MAREE NOIRE. 
Le printemps était en blanc, la marée 
était en noir. 
La vague de pétrole nous revient, 
américaine, Aigle Noir Indien était 
aussi un oiseau .... 
L'auteur de ce poème, Alain Gilles 
Bastide est auast un photographe. Il 
expose actuellement à Gontre-Jour, 
~ 9 rue de l'Ouest 75014 Paris. Expo­ 
BJl ion photos couleurs, titre : •La 
marée étal1 en noir». 

\ A son actif également un livre Illustré 
Il photos •Lee gens de mon village,, 
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Contact : Alain-Gilles Bastide 14220 
Tournebu. Tel: (31) 78 31 24 

IRI ET TOSHI MARUKI présentent au 
public de la région parisienne Les 
panneaux d'Hiroshima. Ayant appar­ 
tenu au groupe surréaliste japonais 
des années 30, ils ont décidé en 45 
de peindre ce qu'ils avalent vu et 
ressenti après le bombardement 
d'Hiroshima où avait péri leur famil­ 
le. 
Exposé dans le monde enlier cette 
fresque est devenue une véritable 
pétit Ion universelle pour l'interdic­ 
tion des armes atomiques et pour la 
paix. Du 8 au 14 jullet 78, salle AlbeFI 
Legrand. 228 rue du Faubourg St 
Honoré (métro Charles de Gaulle­ 
Etoile) à partir de 16 h, exposition et 
chaque jour à 18 h projection de film 
et débat. 

91 
COMMUNAUTE, un bébé, deux na­ 
nas, trois mecs à l'étroit dans un F4, 
cherche à louer maison paradisiaque 
et pas chère dans l'Essonne (nord et 
centre) pour vivre bien. Ecrire à 
Patricia et Jean LucVinoJ, 16 Parc du 
Petit Bourg 91000 Evry. 

POUR GROUPE retour à la terre, 
(hélas «arqenté), à vendre 42 ha d'un 
seul tenant, dans le Périgord Vert, 
bâtiments au centre de la propriété, 
vieux moulin capable de moudre du 
blé et faire de l'électricité pour le 
chauffage et l'éclairage. Prix 100 
•Unités» I! ! Un ruisseau traverse la 
propriété. Spéculateurs s'abstenir. 
Ecrire motivations et projets. en 
joingnant aide financière pour 
PUMAEH (Pour un monde à l'échelle 
humaine, BP 96 75923 Paris Cedex 
19) et enveloppe timbrée et libellée à 
votre nom. 

3 ADULTES ET 1 ENFANT de 9 ans. 
Nous vivons dans une ferme à 45 km 
de Toulouse. Endroit isolé et très 
calme, terrain 8000 m2. Nous rêvons 
de détenir les moyens de production 
minimum et de mettre sur pied une 
infrastructure agricole et d'élevage 
qui nous permettrait d'atteindre si­ 
non l'autonomie économique, tout 
au moins l'autarcie. Option : pota­ 
ger, arbres fruitiers, agriculture, éle­ 
vage de basse-cour, élevage caprins 
ou ovins ... Sommes branchés sur 
une agriculture sur une agriculture 
bio et les techniques douces. Dans 
un premier temps, il nous est con­ 
crètement possible de nous agrandir 
autour de la ferme en achetant un 
lopin de trois hectares entièrement 
cullivables (plus par la suite si les 
conjonctures financières nous le 
permettent). Dans le présent, nous 
oeuvrons doucement et difficilement 

· et vivons les contradictions Inhéren­ 
tes afin de matérialiser ce projet. 
Nous sommes deux à devoir bosser 
en ville pour gagner du fric. Nous 
aimerions rentrer en contact avec 
des individus réellement motivés par 
ce projet (pas nécessaire d'avoir du 
fric) ... Ecrire avec un timbre réponse 
ou passer sans timbre ... Gelfi, Rou­ 
ger, «La Reclauden Monblanc 32130 · 
Samatan. . 

NOUS SOMMES DEUX plus un en­ 
fant de 8 ans. Partis de la ville, 
cherchons maison à la campagne à 
louer ou prêter en échange travaux 
de réfection avec possibilités alen­ 
.iour de regrouper des enfants qui 
puissent vivre ensemble et taire 
eux-mêmes leur écol .e, Vie commu­ 
nautaire des adultes pas désirée 
dans la réalité actuelle. Par contre 
vie communautaire des enfants, très 
nécessaire ... à organiser selon les 
possibilités. Ecrire à Danièle et joe 

, Maurette ta Fare 07720 ~réaux.r 

COMMUNAUTE. Petit groupe cinq 
adultes (25 à 40 ans") plus trois 
enfants cherchent d'autres person­ 
nes pour créer communauté agrico­ 
art isanate dans le midi. Quelques 
sous disponibles (pas trop). Trois 
conditions préalables: vouloir se 
changer sol même pour changer la 
vie, aimer tes enfants, pas d'idées de 
couple mais des individus indépen­ 
dants et responsables. 
Pour tous contacts : Daigueperse 
Gérard, La Grande Garrigue 84410 
Bedoin. 

VENDS TROIS GRANGES atterran­ 
tes formant maison, chouette pay­ 
sage à 1000 mètres d'altitude à 
Massat en Ariège (09320). Prix : 
40000 NF. 
Ecrire à Michèle Gachet, 3 rue de 
l'Eglise, Gourdan Polignan 31210 
Montréjeau. · 

VENDS POTERIE à potier sympa. 
four à bols de 2,5m3, atelier installé, 
terraln. Massat en Ariège (09320). 
Même paysage. 'Prix : 70000NF. 
Ecrire à Michèle Gachet , même 
adresse. 

LICIERE ALAIN, chemin du Baile le 
Berger, quartier Coupe d'Or 84000 
Avignon, demande des renseigne­ 
ments sur la pollution causée par 
une vaine d'enrobage de goudron à 
chaud. 

RECUPERATION. Association loi 
1901 faisant de la récupération à but 
non-lucratif (les bénéfices sont utili­ 
sés pour des projets sociaux), cher­ 
che deux permanents (e)s à plein 
temps, ayant l'esprit bénévole car Il 
ne fB1Jt pas espérer se faire beaucoup 
de fric. Les permanents seront toute­ 
fois logés et nourris, affiliés à la 
Sécurité" Sociale, plus un petit salai­ 
re d'environ 500F par mols. Liberté 
totale pour les permanents d'organi­ 
ser leur travail. Ce travail convien­ 
drait à des jeunes de 20 à 30 ans 
ayant P,ar exemple déjà travaillé avec 
les cnlttonters d'Emmaüs. Le permis 
de conduire est indispensable. Pour 
tous renseignements, prendre rapi- · 
dement contact avec Frédéric Delau­ 
nay, ferme du Mont Moret, 51300 
Courdemanges. 

STAGE TISSAGE, filage traditionnel 
sur métier 4, 6 et 8 lames. Rensel­ 
gnement s à Arclzet Jean Claude, 
Sabournac 81(00 Puylaurens. PS : 
possibilité des douches solaires. 

VACANCES ECOLOGIQUES en 
Creuse contre petit transport (frais 
d'essence payés, en outre): quel­ 
ques membres de PUMAEH démé­ 
nagent environ 700 kg de choses di­ 
verses, 2 à 3 m3, de Haute-Garonne 
vers la Creuse. Si quelqu'un avait un 
véhicule dans ce coin là, et pourrait 
effectuer ce «déménagement» merci 
d'écrire à «Pour un monde à l'échelle 
humaine» BP 96, 75923 Paris Cedex 

LA VIE C'EST CON, il arrive qu'on se 
retrouve seule pour les vacances 
sans l'avoir voulu! Qui a envie de 
faire un tour en Corse ou ailleurs 
ousqu'ya ta mer et pas trop de 
peuple, à pied? Ceci au mois d'août. 
Contactez moi rapidement : Domlnl­ 
que Barastier, Le Chateau 01250 
Tossiat. 

POSAT. L'association POSAT s'est 
créée à Lorient suite à l'échouage de 
l'Amoco Cadiz. Ceffe associalion 
s'est donné pour objectif de faire de 
l'information différente de celle que 
nous propose les mass-médias. Pour 
le moment, elle organise un festival 
de deux Jours pour Société d'Etude 
et de Protection de la Nat ure en 
Bretagne. Cette manifestation per­ 
mettra sou~ la forme de stands et 
débats de faire un information sur 
les problèmes causés par les pétro­ 
liers et sur les problèmes écologi­ 
ques en général. 
Ce festival se déroulera les 29 et 30 
juillet prochains au parc du Château 
du Diable à Lanester (Morbihan) près 
de Lorient. Beaucoup de chanteurs 
et groupes animeront la partie soec­ 
_t_acle. 

LA MASADE R~OONNEES EN 
Cévennes. Date du lundi 7 au samedi 
19 août 78. Il est possible de ne venir 
que quelques jours. Centre de ren­ 
contre de la M.asade, Senechas en 
Cevennes près de Genolhac (gare 
SNCF à Genolhac, Gard). Frais : 
Hébergement 5F par jour et par 
personne, Rest au rat ion autour de 
15F, les frais de nourit ure seror.t 
partagés entre les participants. 
L'hébergement est collectif, en dor­ 
toir, ar11ener duvet ou couvertures. 
La vie est communautaire, chacun 
participe aux travaux quotidiens de 
la maison. Age minimum 18 ans. 
Inscription jusqu'au 25 juillet, Philip­ 

. pe Jean Emas BP 1222 38023 Greno­ 
ble Cedex. A partir du 25 Juillet 
Philippe Jean La Masade 30450 
Senechas. 
Indiquer les jours et heures d'arrivée 
et de départ. L'inscription doit être 
accompagnée d'un versement de 50F 
d'arrhes, par chèques bancaires ou 
CCP, barrés, au nom de Philippe 
Jean. 
Programme : ballades d'une demie 
journée à deux jours. Découverte du. 
pays. Contact avec les habitants. 

NUCLEAIRE. Concordia organise 3 
chantiers sur le thème de l'énergie 
nucléaire, deux dans la région de 
Bade-Alsace du 2 au 23 septembre et 
du 23 septembre au 14 octobre. Le 
troisième aura lieu au Pellerin à 20. 
km de Nantes du 7 au 27 août. 
L'abject if de ce chant Ier sera de 
donner les moyens à cnacurr d'être 
sensibilisé et de prendre position par 
rapport au nucléaire. Ces moyens 
pouvant être un travail chez et avec 
les villageois, une prise de contact 
avec les comités antinucléaires, dé­ 
bats et réunions ouverts sur des 
problèmes techniques, politiques et 
des questions écologiques, étude de 
-l'industrialisation de la région et de 
l'impact de l'éventuelle implantation 
d'une centrale nucléaire, une partici­ 
pation aux luttes et aux réjouissan­ 
ces locales. 
D'autres propositions de t ravall ve­ 
nant des participants aux chantiers 
sont attendues. 
Conditions générales : frais d'ins­ 
cription 150F, logement et nourriture 
gralults. Travail : 8 h par jour, 4 à 5 
Jours par semaine (même horaire que 
les fermiers). Langue souhaitée : 
anglais ou allemand. 
Renseignements et Inscriptions à 
Concordla, 27 rue du Pont-Neuf 
75001 Paris. Tel: 233 4210. 

SOLAIRE : AFFICHES couleur oO x 
70. «Si ce panneau publicitaire était 
un capteur solaire, Il fournirait gra­ 
tuitement 600 litres d'eau chaude par 
[our.» 
(pour un panneau de 12 m2). 
Prix : 0,50F l'unité, 20F les 50, 30F 
les 100. Les Amis de ta Terre de 
Marsei lie, nouvelle adresse à comp­ 
ter du 1 septembre: 13 rue de la 
Cathédrale13002 Marseille. 

COSMOSE N'7, 12F ou abonnement 
4 numéros 40F. 
Se connaitre mieux, ne plus être 
aliéné à ses propres besoins, à son 
Image ou à la fascination par une 
image de l'autre, mais vivre une 
alliance où le désir s'exprime et 
reconnait le désir de l'autre. A partir 
des repères de la symbolique astro­ 
logique et de ta psychanalyse laca­ 
nlenne. Voilà le sujet du dernier 
numéro de COSMOSË. 
Sous le nom de COSMOSE existe 
aussi une association qui vise à 
provoquer des rencontres, séminai­ 
res, stages (yoga, médecines natu­ 
relies, théâtre, musique, peinturê, 
agriculture blo, artisanats divers ... ) 
Nous pouvons également recevoir 
des groupes qui manquent d'espace. 
Ça se passe dans une grande bar­ 
raque du Gers, bien au vert. Dès cet 
été nous démarrons avec des sémi­ 
naires du groupe Saros, consacrés à 
des psychothérapies de groupe, sur 
ia base astrotoçte-psychanalyse la­ 
canienne. (du 17 juillet au 15 août). 
Pour tous renseignements et abon­ 
nememts: Cosmose Mataréou, Can­ 
net, 32400 Riscle. Tel : (62) 69 73 14 

PTT. L'APRI a écrit au ministre au 
sujet des parafoudres radioactifs 
utilisés pour protéger les lignes 
téléphoniques. SI ça vous Intéresse 
envoyez une enveloppe timbrée à 
"votre adresse avec au coin : Para­ 
foudres, à APRr Crisenoy 77390 
Verneuil l'Etang. 

IM MEDIA vient de sortir le dernier 
numéro du Cri des Murs. Thème: ; 
l'Afrique. 
lm Média 36 rue René Boulanger 
75010 Paris. Tel : 200 40 50. 

AMNESTY INTERNATIONAL publie 
un document sur les violations des 
droits de l'homme en Ouganda. 
Arrestations arbllraires, détentions 
sans jugement, tortures systémati­ 
ques, assassinats et massacres sont 
devenus une pratique courante et 
partie intégrante du système de 
gouvernement. Les membres de cer­ 
taines ethnies (Acholi et Lang!) sont 
particulièrement visés. N'importe qui 
peut-être arrêté· sans raison. Il suffit 
qu'un membre des forces de l'ordre 
jette son dévolu sur la maison, la 
voiture ou la femme d'un quelconque 
citoyen pour que-cetut-cl disparais­ 
se. Il n'existe plus aucun droit et le 
système de répression s'est étendu à 
tout le pays. 
En avril 78, le chef de l'Etat, le 
général ldi Amin Dada, a annoncé ta 
création d'un comité ougandais des 
Droits de l'Homme. Celui-cl com­ 
prendrait des représentants de plu­ 
sieurs ministères (justice, défense, 
Intérieur, affaires étrangères), ainsi 
que des forces de sécurité. Mals 
Amnesty International affirme qu'un 
tel comité composé de fonctionnai­ 
res eux-mêmes responsables d'exac­ 
tions et d'assassinats ne peut avoir 
aucune Indépendance. Il y a donc 
tout lieu de craindre que, faute d'une 
pression · internationale accrue, la 
situation des Drolls de l'Homme en 
Ouganda ne continue de se détério­ 
rer. 
Dossier: Violation des droits de 
l'homme en Ouganda (24 pages 
tirage offset) en vente à Amnesty 
International, 20 rue de la Michodière 
75002 Paris. 

Chronique 
des·insurgés 

Ouest 
L'OUEST A Vf:LO. La coordination 
régionale des objecteurs et sympa­ 
th lsant s de l'Ouest organisent un 
tour de l'Ouest à vélo du 1er au 15 
août de ta Rochelle à Quimper. Voici 
les dates et lieux de passage : 1er 
août la Rochelle ; 2 l'Alguillon­ 
sur-mer ; 3 Les Sables d'Olonnes : 4 
St Gilles Croix de Vie : 5 Beauvoir­ 
sur-mer ; 6 Pornic ; 7 Batz-sur­ 
mer ; 9 La Roche Bernard ; 1 O Vannes 
11 Carnac ; 13 Lorient ; 14 Concar­ 
neau; 15 Quimper. 
Des rendez-vous sont fixés à la gare 
de la Rochelle le 31 juillet et 1er août 
à20h.-+- 

Il est recommandé de venir, avec sa 
tente sur son porte-bagage ... Tous 
tes gens intéressés peuvent envoyer 
des propositions pour tes lnrerven­ 
tlons à chaque étape, Informer de 
leur participation, se renseigner ... 
pour cela écrire à: Guy Martin 13 ruA 
Alsace Lorraine 79000 Niort. 

76 
LIVRETS MILITAIRES. Le 20 juin 78 
comparaissaient devant le t rlbunal 
du Havre Alain Lorrière, Joël Hon­ 
guer, Patrick Médrlnal et Gérard 
Gruau qui avalent renvoyé leur livret 
militaire en soutien à l'objecteur 
Robert Fourmond. Ils ont écopé de 
400F d'amende chacun. 

Objecteurs en lutte 
2 mois d'action ! 

C ertains ont beaucoup dénigré le rassemble­ 
ment des objecteurs de 
Lyon («le rassemble- 

ment de la peur»). Les compte­ 
rendu qu'en firent à I'époqùe 
Thierry Aucher et Yves Bruno 
Civel ne mentionnait même pas 
les actions qui y avaient été 
décidées. 
Malgré cela, et comme promis, à 
partir du 2 mai, tous les jours, 
une dizaine d'objos insoumis ou 
sympathisants, venus de diffé­ 
rentes régions, se sont retrouvés 
à Paris pour entreprendre chaque 
jour une nouvelle «action de 
harcèlement». 
Maintenant que cette campagne 
s'est terminée (clôturée par une 
conférence de presse), l'heure est 
au bilan. · 

QUELQUES ACTIONS. 

Les mots d'ordre adoptés à Lyon 
étaient : «halte aux procès d'ob­ 
jecteurs», «non au service civil 
jrnposé aux objos». · 
C'est donc devant le ministère de 
la justice qu'eurent lieu les pre­ 
mières manifestations. 
Chaque jour, un groupe s'y 
présentait avec banderolles, cha­ 
subles et tracts. L'intervention de 
la police se faisant de plus en plus 
rapide (pour ne pas dire immé­ 
diate), d'autres types d'interven­ 
tions furent décidés. C'est ainsi 
que l'on s'enchaîna sur la colon­ 
ne Vendôme (devant le ministère) 
et qu'on y grimpa (même qu'un 
petit pipi de là-haut valut à 
quatre copains 44 h de garde à 
vue et 500 F d'amende avec 
sursis). Puis ce fut le tour de la 
colonne de la Bastille, de la 
statue de la République, de l'obé­ 
lisque de la Concorde, de la 
fontaine St Michel, une bandero­ 
le sur le métro aérien, l'occupa­ 
tion des bureaux annexes du 
ministère, l'enchaînement devant 
Beaubourg et de multiples distri­ 
butions de tracts. 
Pour finir, le bouquet : nous 
avons perturbé une répétition du 
spectacle «année, TF1, Mourou­ 
si » : « Ce soir, I' Armée », en 
déployant de gigantesques ban­ 
deroles sur le château de Vincen­ 
nes et les colonnes d'échafauda­ 
ges pour la sonorisation. 
C'est donc une trentaine d'ac­ 
tions qui ont été menées jusqu'au 
25 juin par quelques 150 objec- · 
teurs en grande partie venus de 
province. 

POUR UN BILAN 

Evidemment, rien n'a été obtenu 
quant à l'arrêt des procès. Mais 
qui pouvait l'espérer? Par contre 
la mobilisation entraînée par ces 
actions montre . la détermina­ 
tion des insoumis (des objecteurs 
insoumis à leurs affectations, 
faut être précis, camarades!, no­ 
tedu claviste), et c'est un avertis­ 
sement au pouvoir au cas où 
celui-ci déciderait d'incarcérer 
des objecteurs-insoumis. 
De plus, la confrontation conti­ 
nuelle entre les différents partici­ 
pants à cette campagne a permis 
de mieux se connaitre et a facili­ 
té; de nombreux échanges entre 
objecteurs de toutes régions et de 
toutes tendances. 
Mais, ce qui pour nous est 
l'aspect le plus positif de cette 
série d'actions, est l'écho qu'ont 
reçu certaines d'entre elles dans 
la grande presse. Tous les grands 
quotidiens se sont faits l'écho de 
l'une ou l'autre de nos interven­ 
tions, quelques fois les radios et 
aussi deux flash à FR 3 et TF J. 
Bien sûr, tout ceci n'est pas 
énorme, mais toutes ces rencon­ 
tres avec des journalistes ont 
permis de briser un peu le mur du 
silence qui entoure l'objection­ 
insoumission. 
En négatif, il faut noter la 
mauvaise organisation chronique 
des objecteurs et la difficulté du 

• groupe parisien «Objecteurs en 
lutte» à prendre réellement en 
main la tâche de coordination 
qui lui incombait et dont la 
réalisation aurait décuplée l'effi- 
cacité des actions. · 
Par ailleurs, 150 manifestants sur 
2 500 insoumis (même remarque 
que précédemment : objecteurs 
insoumis à leurs affectations., 
note du claviste) ce n'est quand 
même pas beaucoup. Qu'atten­ 
dent les autres? Qu'un procès 
leur tombe sur le nez pour venir 
quémander un soutien? 
La meilleure conclusion est peut­ 
être le rappel de l'action du 28 
juin sur «Ce soir, l'année». Le 
spectacle de grande envergure 
qui essaye de transformer le 
déploiement arrogant des forces 
militaires les plus à la botte du 
pouvoir (paras, légions, ... ) en 
amuseur public est une preuve 
supplémentaire de la militarisa­ 
tion croissante. 
Il est grand temps que le mouve­ 
ment anti-rnilitariste reprenne de 
la vigueur et que pour leur part 
les objecteurs se remettent en 
lutte. . 

Des obfecteurs li 
de la région parisienne. 
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Marche 
en 

D ans quatre jours la troisième marche in­ 
ternationale non­ 
violente pour la dé- 

militarisation prendra son en­ 
vol. Durant six jours, à travers 
la Catalogne, elle ira de forte­ 
resses militaires en centrales 
nucléaires pour finir, à Barce­ 
lone, devant lë siège du gouver­ 
nement catalan. 
Mais que l'on ne s'y trompe 
pas. Ce ne sera pas une 
réédition des marches 76 et 77. 
Le climat politique de l'Espa­ 
gne, même post-franquiste, 
n'incite guère au farniente, à la 
manif promenade. A la répres­ 
sion, les marcheurs doivent se 
préparer à répondre par l'ima­ 
gination. Et, pour éviter une 
dislocation trop rapide, il est 
demandé aux futurs partici­ 
pants d'être entièrement auto­ 
nomes (tente, duvet, bouffe, 
éventuellement transport, etc). 
Pour se rendre à Rosas, point 
de rendez-vous initial, Je plus 
simple est de prendre le train à 

'Port-Bou pour Barcelone et de 
descendre à la gare de Vilajui­ 
ga. Rosas se trouve à une 
dizaine de kilomètres au sud­ 
est de Vilajuiga. Le rendez­ 
vous suivant est sur la plage. Il 
est conseillé d'être Je plus banal 
possible (c'est à dire de ressem­ 
bler à un estivant). Une fois sur 
la plage, il ne vous restera plus 
qu'à suivre les personnes qui 
porteront, au poignet gauche, 
un foulard vert. 
Vneassemblée générale de pré­ 
paration aura lieu le 15 au soir à 
Rosas. Nous ne pouvons Que 
vous conseiller d'y être pré­ 
sents: la bonne marche de la 
semaine en dépend largement. 
Pour les éventuels retardatai­ 
res, la seule solution sera de 
suivre les plages. Et, à un 
tournant, ils ne pourront que 
tomber sur la marche. 
Pour tous renseignements: 
-GO-CNV n° 215 
- Thérèse et Jean-Marie Mercy, 
79, avenue Miribel, 55 100 
Verdun, tél. : (29) 86 20 46 

ALTERNATIVES 
CAVA 

SEPASSER 
AUX 

CIRCAUDS 
CETETE 

INFORMATION 
du 21 au 25 juillet 

Cette rencontre s'adresse aux 
personnes peu ou pas infor­ 
mées: 
- qu'elles sont les possibilités 
des énergies renouvelables? 
- informations techniques, 
politiques, économiques. 

L'AUTO­ 
CONSTRUCilON 
les 26, 27 & 28juillet 

Quel avenir? Entre l'emprise 
des firmes et le bricolage indi­ 
viduel, quelle pourrait-être la 
place d'ateliers artisanaux, de 
coops? Quels sont les obsta­ 
cles au développement? Quel­ 
les sont les éventuelles solu­ 

. tions? Des personnes impli­ 
quées dans des projets à base 
d'énergies douces, participent 
au débat. 
Vous serez hébergés aux 
«Circauds d'en Haut». Le 
prix de journée (qui ne doit 
pas être un obstacle à votre 
venue) est de 30 F. 

ATELIERDE 
CONSTRUCTION 
du 3 au 10 août 

Eté 77, Pâques 78, autant de 
dates qui jalonnent et préci- 

sent notre projet ... Sensibili­ 
ser les gens au problème (qui 
est une solution) de l'auto-. 
construction. Oui, c'est pos- · 
sible de réaliser son chauffe­ 
eau solaire sans être «obligé» 
de passer par des fabricants, 
plus ou moins industrieux 
d'ailleurs. Le savoir ne doit 
plus être un monopole de 
·quelques uns. C'est pourquoi 
du 3 au JO août nous invitons 
tous ceux qui le désirent à 
participer à la réalisation d'un 
dispositif de captage pour 
chauffer solairement l'eau sa­ 
nitaire de l'une des maisons 
que nous occupons. En é­ 
change nous serons là pour 
vous transmettre les bases 
essentielles quand aux problè­ 
mes de l'énergie solaire com­ 
me de son captage. Enfin, 
conscients donc qu'il s'éta­ 
blisse entre nous un véritable 
mode d'échange, nous assu­ 
rerons le gîte et le couvert. 

Vue l'exiguité actuelle de no­ 
tre atelier, nous limitons Je 
nombre de personnes à dix. 
Répondez nous donc très vite! 

Pour plus d'informations et 
vous inscrire, écrivez-nous: 

Centre de Rencontre 
Les Circauds - Oyé 

76610St. Julien de Civry 
Tel: (85)25 8289 
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Lisez le Rapport à Son Eminence Le Cardinal de Mazarin sur l'Etat de I 'Atome que: 
viennent de/aire paraître Y. Lenoiret M. Genestout. 
La lecture des deux chapitres de ce rapport fait l'effet d'une douche écossaise. 
Le programme nucléaire français se signalait par la démesure entre les équipements 
prévus et les possibilités d'approvisionnement en minerai d'uranium. Les informations 
qu'apporte M. Genest out lui redonnent une terrible cohérence et prouvent que les pro­ 
nucléaires ont du temps devant eux. 
On pourra d'autre part/ire ci-contre la «lettre ouverte» qu'à propos de ce Rapport Yves 
Lenoir adresse à Marcel Boiteux, directeur général d'EDF. 

L a première partie re­ 
prend en l'actualisant et 
en l'amplifiant une des 
thèses des anti-nucléai- 

res: les possibilités d'approvision­ 
nement en uranium semblent si 
restreintes que seul le passage 
rapide à la surrégénération justifie 
le programme nucléaire français. 
Or, vues les difficultés rencontrées 
par EDF pour la réalisation des 
surrégénérateurs, il apparaissait. 
que ceux-ci ne seraient pas prêts à 
temps pour prendre la relève. 
Yves Lenoir, à partir de données 
plus récentes, reprend les calculs et 
chiffre le temps qu'il faudrait pour 
qu'un surrégénérateur alimente un 
autre surrégénérateur. 
Après avoir fait le tour des difficul­ 
tés d'approvisionnement, de retrai­ 
' tement des déchets de La Hague et 
des pertes de plutonium (beaucoup 
plus importantes que prévues puis­ 
qu'elles peuvent atteindre 10%), 
Yves Lenoir résume en un paragra- 
phe«lecœur du dossier». · 

«L'autonomie et le développement 
d'un système surrégénérateur sont 
principalement conditionnés par 
trois facteurs : le surplus de 
plutonium produit chaque année 
par les réacteurs en service, la durée 
d'immobilisation du stock de plu­ 
tonium (en pile et hors pile pendant 
les phases de «refroidissement», 

· transport, retraitement et fabrica­ 
tion des recharges), et enfin par les 
pertes de plutonium. A cesfacteurs 
techniques il faut ajouter quelques 
contraintes opérationnelles, telles 
que la possession d'un stock mini­ 
mal pour réguler les à-coups inévi­ 
tables au niveau du retraitement et 
de la fabrication, ainsi que d'un 
stock stratégique pour se prémunir 
contre les menaces politiques, eco­ 
nom iques et sociales. Nous n'en 
n'avons pas tenu compte dans les 
calculs qui sont donc optimistes. 

Nous allons maintenant supposer 
quel 'on sache retraiter industrielle­ 
ment le combustible des surrégéné­ 
rateurs, ce qui est aujourd'hui 

· totalement hors d'atteinte, et que 
les pertes de plutonium soient du 
même ordre que celles observées 
actuellement. 

uans ces conditions, un surrégéné­ 
rateur comme Superphénix, pre- · 
mier prototype «commercial» des 
futurs grands surrégénérateurs, 
n'est pas un surrégénérateur : les 
pertes de plutonium sont supérieu­ 
res au surplus! a briqué en pile, et ce 
réacteur se révèle être une machine 
très compliquée pour préparer des 
déchets au plutonium ! Le système 
n'est pas autonome. 

Supposons maintenant que les 
pertes soient réduites de moitié, ce 
qui est considérable et nécessitera 
une révolution technologique, eh 

bien, le temps de doublement, 
temps au terme duquel Superphé­ 
n ix aurait produit un surplus 
accessible de plutonium suffisant 
pour alimenter un «fils» identique 
à lui, est compris entre 120 et 200 
ans, suivant que la durée d'immo­ 
bilisation hors pile est de un ou trois 
ans ... de là le titre ironique de notre 
rapport : si les premiers surrégéné­ 
rateurs avaient commencé à fonc­ 
tionner au 17° siècle, peut-être 
aurions-nous là une solution pour 

· l'an 2 ôOO: » - 

Les paragraphes suivants portent 
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Energie 
lesmëmes coups aux thèses officiel­ les sur la vitrification des déchets et 
,eur stockage. 

Et le rapport devait en rester là, sur 
une conclusion qui, sans être 
optimiste, nous renforçait dans 
l'idée que le nucléaire allait mourir 
d'auto-asphyxie. 
Mais des informations et des 
tr.avaux plus récents allaient boule­ 
verser l'approche du problème. 

Pourquoi Giscard 
aime l'Afrique 

-Rédigé quelque temps après celui . 
d'Yves Lenoir, le texte de Michel 
Genestout prend le titre de «Contre 
Rapport sur l'Uranium». Les in­ 
formations qu'il contient nous 
donnent un nouvel aperçu sur le 
monde nucléaire .. 

«S'il reste vrai que la surrégénéra­ 
'tion n'est pas pour demain, que 
l'enrichissement doit être importé 
et que la gestion des déchets n'est 
pas résolue pour le très long terme, 
le problème des approvisionne­ 
ments en uranium naturel doit être 
complètement rééxaminé à la lu­ 
mière des in/ ormations présentes 
.dans ce contre-rapport : l'Etat 
français contrôle en Afrique le 
quart des réserves mondiales d'ura- 

nium et a montré que pour les 
conserver il était prêt à y soutenir 
lesguerresquis'imposent. » 

«L'examen de documents anciens 
. montre en effet que les géologues 
français ont circonscrit de fabuleu­ 
ses réserves d'uranium que l'Etat 
s'attache depuis à con frôler: 
-au Maroc, un million de tonnes 
d'uranium, principalement conte­ 
nu dans les phosphates et s'étan­ 
dant jusqu'au Sahara Espagnol et 
en Mauritanie; 
-l'immensezone de grés conglomé­ 
ratique uranothorifère au Tchad 
(elle s'étend linéairement sur des 
centaines de kilomètres); 
- les importants phosphates urani­ 
fères du Sénégal, du Toto et du 
Moyen Congo, ainsi qu'en Tunisie; 
- les pléistocènes lacustres de 
Vinaninkarena à Madagascar sont 
exploitésparleCEAjusqu'en 1960 
environ; 
-et certainement d'autres sites, non 
liés aux formations sédimentaires 
et ~ propos desquels nous ne 
disposons pas d'informations ou 
peu. 
Certes ces gisements ne sont pas 
techniquement faciles à exploiter 
mais ils permettent d'asseoir un 
ambitieux programme et de viser le 
premier rang mondial pour/ 'indus­ 
trie de/ 'uranium ( discours d'André 
Giraud le 3.10. 74 devant la 11° 
session du Centre des Hautes 
Etudes de/ 'Armement). 
Lesévaluationsdel'OCDEsont 
irréelles, le jeu politique nucléaire 
en Occident se passe pour l'essen­ 
tiel dans la coulisse.» 

«Les preuves de l'existence de telles 
ressources, nous les avons. Elles se 
retrouvent en partie dans des 
documents datant de 1958, etdu 
début des années 60, période 
pendant laquelle les divers Etats 
occidentaux, à/ 'initiative des USA 
avaient levé le secret sur I'ensemble 
des documents pouvant avoir un 
intérêt pour le développement du 
nucléaire civil. Mais dès les années 
soixante, le blocus est rétabli. Le 
«Que sais-je» sur l'uranium ne sera 
jamais réédité et disparaîtra petit à 
petit des bibliothèques et librairies. 
Le tome 4 de la collection des 
-minerais uranifères français (di­ 
recteur de la pub: M.Roubaud) ne 
serajamaispublié. » 

De telles informations nous amène­ 
nent à plusieurs réflexions. 
Les pouvoirs publics, devant les 
difficultés qu'ils rencontraient à 
imposer le nucléaire, cherchaient à 
accréditer l'idée que celui-ci n'était 
qu'une transition et que le solaire 
luirait bientôt. 

Cela permettait de rallier les tièdes 
et de bénéficier de l'accord tacite 
d'une grande partie de la gauche 
traditionnelle. 

Cette thèse de la transition a fait 
long feu. Cette transition va durer 
quelques dizaines d'années, et 
certainement plus. Le nucléaire 
apparaît plus que jamais comme 
l'épine dorsale autour de laquelle 
va se modeler le mode de vie des 
français, mais aussi nos relations 

, avec le tiers-monde et la politique 

étrangère del'état français. Le 
grand dessein de Giscard en Afri-. 
que est radio-actif. 
Les rapports de Michel Genestout 
et Yves Lenoir valent également 
comme amorce d'une réflexion 
qu'ils proposent sur les luttes 
anti-nucléaires, la religion étatique 
et les motivations des nucléocrates. 
Ils soulignent la nouvelle importan­ 
ce de la lutte anti-nucléaire et en 
dessinent les nouveaux enjeux. 

«Il faut que le mouvement anti-nu- ' 
cléaire développe des méthodes ir­ 
récupérables avec une détermina­ 
tion dont aucun exemple historique 

' ne permet d'apprécier l'ampleur. 
C'est la mort ou le triomphe de 
l'idéologie de la puissance qui est 
sur la balance; car il ne sert à rien de 
protester si l'on n'a pas une 
démarcheclaireet la conscience 
aigüe de sa responsabilité.» 

Jean-Luc Lavignell 

«Rapport sur l'Etat del' Atome». 
A commander aux Amis de la Terre 
14 bis, rue del' Arbalète 75 005 
Paris. 

Flamanville. 
Golfech. et le ministre 

de 11ndustrie 

Flamanville, la demande 
de sursis à exécution de la 
concession d'endigage 
vient d'être rejetée. Mal­ 

gré le caractère irréversible des 
travaux et l'absence d'une signa­ 
ture officielle du ministre del' envi­ 
ronnement, la justice s'est rangée 
une fois de plus au côté du pouvoir. 
Rappelons que l'endigage et les 
constructions qu'il implique ren­ 
trent dans le cadre du permis de 
construire qui, lui, est suspendu 
depuis le 28 avril! Pendant l'inter­ 
diction, les travaux continuent. 

· A Golfech, le Conseil Régional de 
Midi-Pyrénées s'est prononcé le 
4 juillet contre l'installation· de la 
centrale nucléaire sur la Garonne, à 
l'unanimité moins deux absten­ 
tions. En 75, les électeurs inscrits 
dans les 21 communes concernées 
par l'implantation s'étaient décla­ 
rés à une très large majorité 
opposés au projet. A quand le 
début des travaux? 

A 
Pendant ce temps, mercredi 
5 juillet, le ministre de l'industrie 
prononçait une communication 
devant ses collègues du gouverne­ 
ment sur l'exécution du program­ 
me nucléaire. Il devait notamment 
annoncer que : «Le programme 
électronucléaire s'effectue au 
rythme prévu de 10 000 MW pour 
1978/79. En 1985 le parc français 
de centrales électronucléaires de­ 
vrait fournir l'équivalent en énergie 
de 45 millions de tonnes de pétrole, 
soit près de 200/o des besoins totaux 
du pays et une économie annuelle 
de devises de plus de 20 milliards de 
francs, aux coûts actuels du pétrole 
importé.» Le ministre a par ailleurs 
souligné que «le programme nuclé­ 
aire contribuait d'ores et déjà de 
manière significative au soutien de 
l'activité économique et au main­ 
tiende l'emploi.» 

\' 

Françaises, Français; de Flaman­ 
ville à Golfech, je vous ai compris! 

Un aéa:.ogénérateur 
sur le plateau 

Le 10 juillet, les paysans du 
Larzac et les Amis de la Terre 
ont commencé à installer, à la 
ferme des Homs, sur le plateau · 
du Larzac, un aérogénérateur 
en vue de l'électrification du · 
Hameau. 
Ce projet, d'un coût total de 
40000 Frs, a été financé avec le 
concours del' Association pour 
la promotion de l'agriculture 
au Larzac, des Amis de la 
Terre, et par plus d'une centai­ 
ne de souscripteurs. 
Ce projet a pu voir le jour par la 
convergence de deux volonté: 
-D'une part, les paysans du 
Larzacquiveulentmontrerpar 
cette nouvelle action leur vo­ 
lonté de vivre au pays : la ferme 
des Homs appartient au Grou­ 
pement Foncier Agricole 
(G.F.A.) constitué.par les pay­ 
sans du Larzac pour s'opposer 

à l'extension du camp militaire 
Elle n'a pu bénéficier de l' élec­ 
trification par E. D. F. par le 
fait qu'elle se trouve dans la 
zone d'extension présumée 
(mais non décrétée) du camp 
militaire. 
-D'autre part, les Amis de la 
Terre ont voulu par cette 

. réalisation démontrer que l' 
électricité n'est pas synonyme 
de nucléaire, d'E.D.F. : sans 
prétendre que le vent soit la 
panacée, cette installation dé­ 
montre que d'autres voies sont. 
possibles pour pourvoir à nos 
besoins en énergie. 

LesAmisdela Terre 
14 bis ruedel'Arbalète 

75005Paris 

Projet Eolienne 
Ferme des Homs 
12230LaCavalerie 
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Energie 

Comment ouvrir une mine d'uranium. 
sans se fatiguer· 

L 
A recherché de mines 
d'uranium sur le territoi­ 
re français s'accélère de 
plus en plus. A croire que 

malgré nos interventions armées, 
l 'approvisionnement en Afrique ne 
soit plus très sûr. Après Ies Pyré­ 
nées Orientales (cf GO N°212), 
c'est le tour des régions Poitou­ 
Charentes-Val de Loire. La 
COGEMA ('filiale du CEA) qui 
exploite déjà sept mines d'uranium - 
sur les quatres départements de 
Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, 
Vendée et Deux-Sèvres, vient de 
déposer deux nouveaux permis de 
recherche dans les Deux-Sèvres : 
- début février pour une conces­ 
sion de 7000 ha à la Chapelle-Ber­ 
trand (à l'est de Parthenay et à 
30 km àl'ouestdePoitiers); 
- début mai, pour une concession 
de8580 haàStClémentin(aunord 
de Bressuire, concession débordant 
sur le Maine-et-Loire, à 15 km à 
l'estdeCholet). 
En février, 150 lettres d'opposition 
manifestaient l'inquiétude d'une 
partie de la population de la région 
de Parthenay-Bressuire. Le préfet 
avait dû faire des déclarations 
rassurantes, lors d'une visite de la 
dernière mine mise en chantier, sur 
Je point de démarrer son exploita­ 
tion(à Romagne, dans Je Maine-et­ 
Loire); la presse régionale répercu­ 
tait abondamment ces déclarations 
(Le Courrier de l'Ouest et La 
Nouvelle République des 24 et 25 
février) : à côté d'une attaque 
contre les « 150 lettres, toutes 
établies à partir du même modèle», 
Je préfet donnait la précision 
suivante dont il sera intéressant de 
vérifier si elle se réalise et dans· 
quelles conditions : «les enquêtes 
d'utilité publique permettront à la 
population de .s'exprimer ... Elles 
seront précédées par une étude 
d'impact sur l'environnement, 
comme il est obligatoire depuis le 
t•r janvier 78 ... » On peut être 
sceptique, quand on regarde de 
plus près Je déroulement de la 
procédure aboutissant à l' ouvertu­ 
red'unemine. 

Une procédure 
clandestine 

.Alasuitedelaparutionau J.O. du 7 
mai de l'avis de demande d'un 
permis de recherches d'uranium 
dans la région de Bressuire, dit 
permis de St Clémentin, une cin­ 
quantaine de personnes émues par 
les conséquences possibles d'une 
telle décision (intervenant quelques 
mois à peine après la mise en route 
de la même procédure près de 
Parthenay), se réunissaient, le 14 
juin, à Voultegon, en plein cœur de 
la zone concernée. Plus de deux 
cent cinquante personnes avaient 
signé une pétition s'inquiétant des 
nuisances possibles au niveau de 
l'exploitation des terres agricoles 
(expropriation ou contrôle de l'ou­ 
til de travail des agriculteurs), de 
l'environnement (dégradation des 
paysages et tarissement des sour­ 
ces)et de la santé (accroissement de 
la radio-activité entraînant une 
augmentation des fausses couches, 
de la mortalité infantile, des can­ 
cers et des maladies de la peau). 
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Les mauvaises 
·• mines 

li Les pouvoirs publics et les so­ 
ciétés minières comptaient une 
fois de plus sur l'appui des élus 
locaux pour faire passer sans 
remous la 12• demande de 
permis de recherche d'uranium 
dans la région (zone de St. 
Savin). 
La centrale, les lignes à haute 
tension, la route des déchets, 
l'autoroute, le remembrement, 
la canalisation de l'Isle ... Tout 
ça pourlutter contrel'exode 
rural ... 
Et voilà que des communes se 
mettent à cracher dans la 
soupe! Les conseils munici­ 
paux de St. Yzan, St. Mariens, 
refusent le permis de recherche 

1: 

d'uranium sur les terrains 
communaux et informent les 
habitants. 
A Abzac, le conseil municipal 
demande l'arrêt des recher­ 
ches, des renseignements com­ 
plémentaires, et invite la popu­ 
lation à venir s'informer à la 
mairie sur l'exploitation d'u­ 
ranium. 
A St: Germain du Puch, on 
s'inquiète enfin! Le permis est 
demandé depuis mai 76, accor­ 
dé depuis janvier 78, mais les 
propriétaires peuvent toujours 
refuser l'entrée· aux prospec-ï 
teurs. - · 

Extrait de Braud-Dernières 

Les personnes présentes (et en 
particulier des représentants des 
conseils municipaux de Nueil les 
Aubiers, de Voultegon, des Au­ 
biers (D.-S . .) et des Cerqueux 
(M.-et-L.), le maire de Bressuire 
s'étant excusé jdénonçalent une 
procédure quasi-clandestine; En 
effet, le décret paru au J.O. fixe/ 
dans les semaines qui suit l'ouver­ 
-ture d'un registre d'enquête publi­ 
que pendant un mois qui ne se 
trouve que dan's les préfectures 
concernées. Même s'il y a eu 
quelques lignes dans la presse locale 
pour annoncer cette ouverture, elle 
est passée quasi-inaperçue de la 
population : les municipalités pré­ 
sentes se demandaient pourquoi 
elles n'étaient pas prévenues direc­ 
tement et pourquoi le registre 
d'enquête n'est pas à la disposition 
du public dans chaque· mairie 
concernée. L'enquête se terminait 
,le21 juin, et si Je groupe écologique 
de Bressuire n'avait pas été mis en 
éveil par la première affaire de 
Parthenay;il n'y aurait jamais eu 
de signatures d'opposition (recueil­ 
lies juste à temps). L'octroi d'un 
permis de recherches fait l'objet 
d'un arrêté du Ministère del' Indus­ 
trie qui paraît au J. 0. en général un 
an à un an et demi après. Ce permis 
est valable trois ans et renouvelable 
deux fois sans enquête. Ensuite, 
deux procédures aboutissent à 
l'ouvertured'uneexploitation : 
- la concession : accordée sans 
limite de durée, dont les seules 
contraintes sont les obligations, 
généralement vagues, que la société 
exploitante a à l'égard des proprié­ 
taires et des communes; ces obliga­ 
tions sont décidées par l'adminis­ 
tration sans consultation du public. 
- le permis d'exploitation : vala­ 
ble cinq ans et renouvelable deux 
fois, il doit être précédé d'une 
nouvelle enquête d'utilité publique 
sauf s'il est demandé pendant la 
validité du permis de recherches. 

Ce dernier point est extrêmement 
important, car dans la région, il y a 
12 ans, que~ques sondages ont été 

· faits. Certains affirment avoir vu 
récemment des personnes passer 
avec un compteur Geiger dans la 
région de Voultegon et des piquets 
de délimitation auraient été placés. 
La population peut donc s'attendre 
à tout moment à ce que le permis 
d'exploitation soit mis en vigueur; 
ne dit-on pas d'ailleurs que les plans 
de la future concession sont déjà 
tout prêts (ce qui laisse supposer 
qu'ilyadouzeans, on avait établi la 
teneur exacte en minerai). 

Organiser la résistance 

Desminess'ouvrent unpeu partout 
sans qu'on le sache. S'y opposer 
suppose d'abord de recueillir une 
information correcte. Deux ouvra­ 
ges sont indispensables à lire : 
- L'industrie minière de {'ura-, 
nium : brochure luxueuse éditée 
pac le CEA qui la diffuse gratuite­ 
ment; ne pas hésiter donc à la lui 
réclamer, ainsi que tout document 
qu'il peut fournir sur Je sujet : 
CEA, 29-33 rue de la Fédération 
75015 Paris Cedex 15 (tél. 
273.60.00). 
Histoire d'U, Editlons Pauvert i 
coll. «Les Amis de la Terre», 12 F. 

1 ere partie : le minerai (intérêt 
économique et énergétique) 
2° partie : les mines (exploita­ 
tion, traitement du minerai, 
nuisances) 
3° partie : les conséquences sur la 
santé · 
Annexe : quelquesélémentsjuri­ 
diques concernant les mines 
d'uranium (dans lesquels j'ai 
abondamment puisé pour cet 
article). 

Un lecteur de la GO d'Angers qui 
était allé vérifier la présence du 
registre concernant la demande de 
permis de St Clémentin, m'a 

signalé qu'il avait découvert une 
dizaine de registres d'enquête d' uti­ 
lité publique concernant les mines 
d'uranium de la région, et ne 
contenant à ce jour aucune opposi­ 
tion. Avis aux lecteurs d'Angers ... 

On ne saurait d'ailleurs trop recom­ 
mander à tous les lecteurs de la GO 

d'aller voir ce qu'il en est dans leur 
préfecture. 
Toutes informations sont provisoi­ 
rement coordonnées par Claude 
Baudelot, la Vacherasse, les Au­ 
biers 79250 Nueil les Aubiers. 

RégisPluchet. 

.coordination 
antinuèléaire 
internationale 

11 Perspective 79 

a coordination interna- L tionale réunie à Bâle les 24 et 25 juin 78 à l'appel 
de la coordination natio- 

nale suisse antinucléaire commu­ 
nique à l'opinion publique et au 
mouvement international antinu­ 
cléaire et écologique la déclaration 
suivante. 

A la Pentecôte 79 aura lieu une 
journée internationale de rnanifes­ 
tation contre l'énergie nucléaire 
aussi biencivilequemilitaire. 

Les revendications suivantes 
seront mises en avant 

-arrêt pendant cinq ans (moratoire) 
de toute construction et autorisa­ 
tion pour toute installation .nuclé­ 
aire en construction ou en projet 
( centrales, dépôts de déchets radio­ 
actifs, usines de retraitement). 
·- arrêt de l'exportation d'installa-' 
tionsnucléaires. · 
-arrêt de l'armement nucléaire. 
-arrêt de toute répression. Maintien 
et extension des droits démocrati 
ques. . 
-levée du secret. Publicité totale sur, 
tous les aspects de la politique de 
l'énergie. · 
Nous exigeons en particulier l'arrêt 
de la consjruction et de l'autorisa­ 
tion de projets Importants tels que 
Gorleben et Malville. 
En exigeant ce moratoire, nous 
désirons sensibiliser les couches les 
plus larges de la population, sans 
nous borner aux seuls antinucléai­ 
res, ainsi que les partis, les organi­ 
sations, en particulier le mouve­ 
ment ouvrier et les syndicats. 

Chaque mouvement national est 
invité à préciser pour son pays cette 
revendication du moratoire. Ce- 

pendant, nous nous efforcerons de· 
dévelooper en Europe et dans Je 
monde un vaste mouvement uni­ 
taire pour le moratoire (moratoire 
que nous considérons .comme une 
étape menant à la renonciation de 
toute installation nucléaire). 

Forme de la mànifestation 
à la Pentecôte 79 

La date doit être la même pour 
tous! Il s'agit seulement de décider 
du lieu. 
-rnanifestations dans les capitales 
importantes comme Paris, Bonn, 
Vienne .. 
-manifestations devant les installa, 
tions nucléaires importantes, en 
particulier les usines de retraite- 

, tnent · · 
-combinaison de toutes les possibi­ 
lités. 

Réalisation: 

-cette déclaration est destinée à tous 
les groupes antinucléaires et écolo- 
giques pour discussion · 
,la coordination suisse est chargée 
de coordonner la discussion et 
d'envoyer des listes d' adresses à 
tous les groupes afin que ceux-ci 

. aient la possibilité de diffuser. le 
· résultat de leurs discussions et 
éventuellement d'autres proposi­ 
tions. 
-des responsables régionaux ont été 
désignés pour animer la discussion 
dans leur réaion et leur P~f..S et P,Q..Ur 
garder un contact étroit awh fi 
coordination 
-des décisions seront prises lors 
,d'une deuxième coordination tn­ 
ternationale les 2/3 décembre 78. 
La coordination suisse se chargera 

·d'appeler à cette coordination, · 
' . 

'• 
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C entjours, c'est le temps qu'il a fallu à la commission d'en­ 
quête du Sénat pour traquer les 
assassins de la Bretagne, au- 

teurs du crime de l' Amoco Cadiz: 
223 .OOOtonnes de pétrole brut à la mer, le 
16Mars 1978. 

Tous les records de l'inspecteur Bourel 
sont battus! Il faut dire que l'inspecteur 
Sénat, outre une grande expérience, dis­ 
posait de moyens d'Investigation sérieux 
et d'une volonté plus que zélée: l'opinion 
publique française et bretonne avait été. 
traumatisée par l'ampleur du désastre. Il 
convenait de lui administrer rapidement 
une potion calmante efficace, comme 
pour se prouver qu'à défaut de préven­ 
tion, l'Etat se souciait de comprendre la 
nature de ses insuffisances. 
Présidée pat André Colin, centriste, et 
Jean-Marie Girault, rapporteur giscar­ 
dien, la commission sénatoriale a publié 
un dossier volumineux, agrémenté de 
plans, qui ne permettra pas cependant à 
la justice de poursuivre le moindre délin­ 
quant, car il y manque le principal: le 
nom du coupable. En 235 pages, le nom 
~~ Shell n'apparait nulle part. A croire 

L'ennemi public N °1 de la Bretagne court toujours ! 

que l' Amoco Cadiz, ce zombie délétère 
flottait pour son compte entre deux 
vagues, promenant gratuitement son pé­ 
trole pour lui faire prendre l'air, dans une 
croisière à but non lucratif. L'inspecteur 
Sénat, faisant preuve d'une étonnante 
légèreté professionnelle, semble avoir 
oublié l'a.b.c. du métier de fin limier: à 
qui profite le crime? Le mobile. 
Or le mobile, c'est le profit. La différence 
de prix entre le brut puisé à la source 
orientale et revendu aux pompes. euro­ 
péennes. Une différence qui permet 
d'amasser quelques milliards de dollars 
par an. Unedifférencequi, pour se main­ 
tenir, passe par les pavillons. de complai 
sance, lé sous-équipement des navires, la 

· non-qualification des équipages, la vi­ 
tesse du transport et le silence complice 
des «autorités de surveillance». 
Le Sénat ne pouvait évidemment pas dé­ 

·couvrir Je nom du coupable, car c'eut été 
l'obliger à enquêter dans sa propre 
maison, au sein de ce capitalisme débridé 
dont il est le gardien bon enfant. 
Alors le Sénat oubliant de remonter aux 
sources (et ainsi faire un travail efficace) 
peut consacrer ses efforts à la prévention 

des catastrophes à venir. Il admet, bon 
prince, que le capitaine de l 'Amoco 
Cadiz ne peut pas être sérieusement tenu 
pour responsable, quelles qu'aient été ses 
erreurs. De même, l'Etat français ne peut 
se reprocher que son imprévoyance. Le 
Sénat a cet aveu touchant: «à cet égard, la 
commission s'est vite rendu compte que 
ce qui était en cause, ce n'était point la 
responsabilité de telle ou telle personne, 
appréciée de façon plus ou moins abs­ 
traite. Il n'y a pas de lampiste dans cette 
affaire! (ndlr: la découverte d'un lam­ 
piste pour 223.000 tonnes, c'eut été un 
peu gros). Ce qui est en cause, c'est la 
responsabilité d'un système, où l'admi­ 
nistration qui a les pouvoirs n'a pas les 

· moyens, celle qui a les moyens n'a pas les 
pouvoirs, celle qui a-l'information n'a ni 
les moyens ni les pouvoirs, un système 
parcellarisé sans fonction de synthèse ni 
possibilité d'intervention rapide». 

En somme, dit le Sénat, tout se passe 
comme si le cloisonnement des bureau­ 
craties paralysait le système. En trans­ 
posant aux centrales nucléaires, on ap­ 
préciera le sérieux de la prévention: 
mieux vaut sans doute garder secrets les 

plans Orsec-Radiations. Leur lecture 
pourrait faire rire. 
Ayant débusqué la blessure causée par le 
bât, le Sénat propose aussitôt d'y 
remédier en multipliant les mesures 
bureaucratiques: si les services de pro­ 
tection sont trop cloisonnés, on les 
réunira dans une «nouvelle organisa­ 
tion». Méthode courtelinesque qui re­ 
vient à créer un bureau de plus, à nourrir 
des irresponsables de.plus, à assermenter 
des flics supplémentaires. On multiplie 
les polices adaptées aux nouvelles formes 
du crime. Et on en arrive enfin au nerf de 
la guerre: le fric. Il faudra cinq milliards 
de plus pour prévenir les accidents. 
'L'impôtShell. 
On en vient lentement à la société parfai­ 
te: un fonctionnaire par délinquant. Le 

. contrôle idéal des populations. Un cri- 
minel, un policier. Un pollueur, 'un dé­ 
pollueur, La société du mouvement in­ 
terne perpétuel. 
Faire et défaire, c'est toujours travailler. 

~hure 
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